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LET T RE DE B R U X E L L E S 
Bruxelles.- Cette fois, l'achevement est acheve. Dans la 
nuit de mardi a mercredi, a Luxembourg, le Conseil des Six est enfin 
parvenu a un accord sur le marche commun du vin. Cette affaire, en 
discussion depuis plusieurs mois,aura done reclame 23 jours et 10 
seances de nuit du Conseil. 
Pour l'Italie, elle conditionnait 1 1 approbation du com­
promis global realise le 7 f�vrier, et qui comprenait : le Reglement 
financier definitif de la politique agricole commune, la creation de 
ressources propres communautaires, l'accroissement des pouvoirs de 
contrele du Parlement europeen, 1 1 etablissement des marches ccmmuns 
du tabac et du vin. Indirectement elle constituait egalement le "ver­
rou" de la mise en oeuvre du programme de travail etabli au Sommet de 
La Haye, puisque la France avait fait de l'achevement - c'est-a-dire, 
plus precisement,du systeme definitif de ftnancement de l'Europe 
Verte - la condition de l'ouverture, dans les delais prevus, de la 
negociation d'elargissement de la Communaute. Le premier volet du 
triptyque de La Haye - achevement, renforcement, elargissement -
est done en place. La periode transitoire de la Communaute est vrai­
ment terminee. La periode definitive debute officiellement. 
Sans revenir maintenant sur "l'histoire ancienne",une pre­
miere remarque s'impose. Le texte, qui modifie le Traite de Rome (a 
propos des pouvoirs du Parlement), a ete signe solennellement a une 
heure du matin, mercredi, en seance publique par les Ministres des 
Affaires Etrangeres, mais il doit encore �tre ratifie par les Parle­
ments nationaux our �tre a licable. Or cette ratification ne doit 
pas tre consideree comme une simple formalite. La France a fait s""a: 
voir, en temps utile, que les negociations d'elargissement n'entre­
raient pas dans 11 une phase active" tant que tous les parlements na­
tionaux n'auraient pas definitivement statue. 
Mais il se trouve que le Parlement Europeen n'est pas satis­
fait du r6le - trop restreint selon lui - qui lui a ete reserve a 
propos du contrele budgetaire. Mario Scelba, son President, est done 
venu demander a Luxembourg l'extension de ce rele. Il semble que la 
Commission, par des declarations manquant peut-�tre d'opportunite, 
1 1 avait encourage dans cette voie. Pour sa part, le Conseil s'est 
evidemment refuse a s'y engager, car c'e�t ete pratiquement remettre 
le compromis global sur le metier. Dans certains milieux parlementai­
res europeens, on s'appr�te ainsi a faire campagne ' sur le plan na­
tional, pour le refus de la ratification des textes financiers. 
En se dissociant publiquement de la decision du Conseil, la 
Commission n'a certainement pas arrange les choses, et il faut done 
esperer que maintenant la raison prevaudra : le compromis sur l'ache­
vement a en effet une valeur politique essentielle et un retard dans 
sa mise en oeuvre aurait les consequences les plus graves. De toutes 
fa�ons, d'ailleurs, le rele du Parlement fera 1 1 objet d'une nouvelle 
discussion en 1972, et mieux vaut compter,comme le fait Pierre Har­
mel, President en exercice du Conseil, que toutes les ratifications 
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teront en juillet, il n'en est pas moins evident que les "choses 
serieuses" ne commenceront qu 1 apres les elections britanniques. 
Tant que ces �lections n•auront pas eu lieu, Londres sera trop te-
nu par des considerations de pure politique interieure pour etaler 
franchement son jeu, et les Six pour leur part refuseront de s'en­
gager a fond. Les elections bri tanniques auront �lles lieu en juin , 
comme certaine le prevoient maintenant, ou en octobre ? Le plus 
tet, sans doute, sera le mieux car il ne faut guere se faire d'il­
lusions : les negociations seront longues et difficiles. La d.er-
niere discussion pour le vin a clairement montre avec quelles 
difficultes les Six parvenaient a se faire, entre eux, des conces­
sions. Il serai.t etonnant que cette fa<_;on farouche qu'a chacun de 
defendre ce qu'il croit @tre son inter@t disparaisse comn:e pa.r enchan­
tement. Par ailleurs, il est difficile de croire a une "negociation 
sur les grandes lignes" qui reste, croit-on savoir, la these britan­
nique depuis que GeorgeBrown 1 1 a imposee. Ce n'est absolument pas, 
reflexion faite,"le genre de Bruxelles" ••• 
Quant au "renforcement", il occupera une large partie, 
certainement, de la session des 7 et 8 juin. Ce renforcement, il 
est d'abord economique avec d'une part la progression vers l'Union 
monetaire, et d 1 autre part l'etablissement d'une politique des 
structures industrielles et technologiques de la Communaute. 
Dans le premier domaine, le Comi.te Werner poursuit active­
ment ses travaux. Il doit incessamment remettre aux Ministres des 
Finances, a Rome, un projet de plan par etape vers l'Union economique 
et monetaire. Sur ce plan, des "tirages" d'origine politique se sont 
manifestes du cete neerlandais. En effet, la Grande-Bretagne envisa­
ge sans aucune faveur 1 1 inclusion de cette affai.re dans la negocia­
tion. L 1 alerte est assez chaude pour que Raymond Barre ait pris la 
peine de venir au Conseil demander officiellement la confirmation 
des engagements anterieurs des Six : une decision de principe en 
juin, et la presentation de cette decision aux candidats. Dans le 
second domaine - celui de la politique industrielle - le Conseil a 
demande aux Representants Permanents d e  lui fournir le 8 juin un 
rapport sur les actions les plus urgentes a entreprendre, en se fon­
dant sur le memorandum de la Commission et l'aide memoire depose 
par le gouvernement fran<_;ais. 
Le renforcement c 1 est egalement,comme cela a ete precise 
au sommet de La Haye, le progres vers l'unification politique. Le 
Comite Davignon (du nom du Directeur des Affaires Politiques aux 
Ministere belge des Affaires Etrangeres)fera au Conseil a la fin du 
mois de Mai un premier compte rendu, et le Conseil doit tirer les 
conclusions de ces travaux avant la fin du mois de juillet. Une ques­
tion importante est maintenant de savoir comment la Grande-Bretagne 
sera associee aux discussions des Six. Jusqu 1 a l'ouverture des nego­
ciations, il n'y a aucune difficulte : elle est informee par les 
voies diplomatiques habituelles, ou m@me a 1 1 UEO. 
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Mais la Grande-Bretagne souhaite participer comme membre 
a pa rt entiere aux discussions politiques des que la negociation 
d'adhesion aura debute. Londres poursuit une vigoureuse campagne 
dans ce sens, sans se rendre d'ailleurs tres bien compte gu'elle 
"importune" certains Etats membres, m�me parmi ses fervents sup­
porters. Du c6te frangais, on fait valoir que tant que la Grande­
Bretagne ne sera pas, membre du Marche Commun, il n'y a pas de 
raison qu'elle participe comme les autres pays aux debats politi­
ques. Par contre, 1 1 UEO,au sein de laquelle la France a repris sa 
place, sera un excellent forum de consultation. Deux pays - Belgique 
et Republique Federale - paraissent s'�tre rallies a cette these. 
Une decision sera sans doute prise a ce sujet a la fin du mois de 
mai. 
La decision du 22 avril a Luxembourg- a debloque la ma­
chine europeenne, mais les Six ne sont pas au bout de leurs peines. 
L E S C O M M U N A U T E S AU 
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TRAVAIL 
L'ETABLISSEMENT DE LA "BASE COMMUNE"POUR LA NEGOCIATION 
D'ELARGISSEMENT.- Le Conseil des Ministres des Affaires Etrangeres a 
poursuivi au cours de sa session des 20 et 21 avril la preparation 
de la "base commune" destinee a etre le fondement de la future ne­
goci"ation avec les candidats a l'adhesion au Harche Commun. 
Sur deux questions au moins, l'accord est pratiquement 
realise. Il s'agit tout d'abord de la periode de transition a accorder 
aux nouveaux membres. A ce sujet il n'y avait plus qu'a completer 
la position deja prise,pour tenir compte de deux observations de la 
Commission. En ce qui concerne la politique commerciale commune, 
les candidats seront invites a prendre l'engagement d'inserer dans 
les accords commerciaux qu'ils pourraient conclure avec des pays 
tiers pendant la periode de negociation une ''clause conditionnelle 
CEE" prevoyant la revision de !'accord en vue de le rendre conforme 
�regles de la politique commerciale commune au cas ou ils dev1en­
draient membres de la Communaute., Ensuite, pour le maniement des 
clauses de sauvegarde, il y avait lieu de preciser dans quelles con­
ditions les pays candidats et les pays membres actuels pourraient 
faire usage des dispositions inserees aux art. 115 et 226 du Traite 
de Rome. 
Il s 1 a_git en second lieu de la CECA. Les structures des 
industries charbonniere et siderurgique britanniques ainsi que les 
pratiques (prix, subventions) appliquees Outre Manche posent une se­
rie de problemes, eu egard au Traite de Paris. Les Six sont convenus 
de demander a la Grande-Bretagne de prendre, sur ces differents pro­
blemes, des engagements precis pour adapter ces industries tant au 
Traite de Paris qu'aux decisions prises depuis sa mise en oeuvre par 
les Etats membres. 
Le Conseil a egalement examine les problemes souleves par 
les affaires financieres et monetaires. L'idee de la Commission 
etait d'etablir un parallelisme entre la periode de transition pour 
les nouveaux membres et la mise en place progressive de l'Union eco­
nomique et monetaire. Cette suggestion n'a pas ete retenue par les 
Ministres, qui n'ont pas juge utile, pour le moment, de definir les 
engagements qui seraient demandes aux candidats, alors meme qu'au­
cune decision n'a encore eta arretee entre eux. En revanche, ils ont 
affirme leur volonte de definir avant l'eta,apres que le Comite Wer­
ner aura termine ses travaux, les grandes li_fil!es du "plan·_par etap�� 
vers uette Union, qui seront soumises aux candidats a l'ouverture des 
�gociations. 
Une premiere discussion a eu lieu aussi apropos du Com­
monwaalth. Deux theses s'affrontent au sujet de !'Association des 
pays �fricains angl�EEone�® D'un cote la France estime que, lors des 
negociations, devraient etre reaffirmes les principes qui seraient 
a la base du renouvellement de la Convention de Yaounde "elargie" 
(systeme de preference et aide financiere) tandis que, d'un autre 
c8te, les Pays-Bas en tiennent pour une renegociation globale de la 
Convention (La Haye n'a jamais ete favorable a la Convention de 
Yaounde). 
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Les autres problemes qui devront etre traites par le Con­
seil au cours de sa prochaine session sont les suivants : Euratom, 
pays europeens n'ayant pas demande !'adhesion, problemes institution­
nels, procedure de negociation. 
LA POLITIQUE INDUSTRIELLE COMMUNE.- La Commission a pre­
sente au Conseil son memorandum sur la politique industrielle de 
la Communaute. C'etait l'"adieu"de Guido Colonna di Paliano, res­
ponsable au sein de la Commission des affaires industrielles, qui 
Vient de demissionner - et qui ne sera d'ailleurs pas remplace d'ici 
le 1er juillet. Le Conseil a decide de charger le Comite des Repre­
sentants permanents d'examiner !'ensemble des problemes exposes dans 
ce memorandum en vue de degager des orientations concernant les ac­
tions a entreprendre par priorite, en tenant compte du memorandum 
fran�ais a ce sujet, et de lui faire rapport pour la session du mois 
de juin, au cours de laquelle il doit deliberer sur l'approfondisse­
ment et le developpement de la Communaute. 
QUESTIONS DIVERSES.- Les points suivants ont egalement ete 
abordes par le Conseil : apres avoir entendu un expose du President 
du Comite des Representants permanents sur l'etat des travaux relatifs 
aux accords envisae;es avec l 'Es:e��et Israel, les Ministres ont 
convenu de se prononcer sur l'ensemble des textes negocies lors de 
leur session des 11 et 12 mai, ou lors de celle des 8 et 9 juin. 
Sur la base d'un rapport des Representants permanents�Ministres 
ant examine certaines questions importantes que soulevent deux pro-
/i positions de Directives visant a permettre a toutes les entreprises 
lrde la Communaute l'acces aux marches publics de travaux revetant une
\ serieuse importan�economique -:--;,est-a-dire d'un montant superieur 
a$ 1 million - passes dans l'un des Etats membres. Pour faciliter 
cet acces ' il est notamment necessaire de coordonner les procedures 
de passation en usage dans les differents Et'ats par les personnes mo­
rales de droit public. Des progres assez sensibles ant ete accomplis. 
Un accord, semble-t-il, aurait pu etre realise, n'etaient-ce les re­
serves de derniere minute de l'Italie. Le Conseil tentera d'aboutir 
a un accord lors d'une session Speciale prevue pour le 14 mai.
LE RENOUVELLEMEJ\i'T DE LA COMMISSION.- C'est le 20 avril, 
avant l'ouverture du Conseil proprement dit, que les Ministres des 
Affaires Etrangeres ont tenu une reunion "intergouvernementale", c'est 
a dire en !'absence de la Commission, pour evoquer ce probleme. Cette 
reunion a pris la forme d'un dejeuner auquel seuls ils ant pris part. 
Il semble que .pour des raisons de politique interieure - re­
presentation de la CDU pour la Republique Federale, choix entre cer­
taines personnalites pour 1 1 Italie, probleme flamond-wallon pour la 
Belgique - trois capitales au mains ant exprime leur preference pour 
le maintien du nombre actuel (14) des membres de la Commission. En 
revanche, la France et le Luxembourg ont fait valoir que le Traite 
de fusion des Executifs a tres clairement pose le principe de la re­
duction a 9 du nombre de ces membres. 
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Ainsi, la tendance l'emporterait en faveur du maintien de 
14 commissaires. Pourtant un tel manquement au Traite n'irait pas
sans souleyer de graves problemes. Par exemple, n'importe qui dans 
la Communaute pourrait soutenir devant la Cour de Justice qu'une 
Commission de 14 membres apres le 1er juillet est illegale. Est-il 
possible de prendre le risque de se trouver dans une telle situa­
tion juridique ? Non, sans doute. C'est pourquoi,d'ici au prochain 
Conseil, un groupe de juristes va explorer les articles du Traite de 
fusion pour definir si, et dans quelles conditions, !'esprit du 
Traite peut etre transgresse. Car c'est au fond bien de cela qu'il 
s'agit. 
Certes, cette affaire ne doit pas etre dramatisee. Certes, 
de multiples arguments peuvent etre invoques en faveur du maintien 
du nombre actuel de commissaires. On peut par exemple estimer qu'il 
n'est guere logique de bouleverser l'organigramme actuel de la Com­
mission pour, dans trois ans, et dans l'hypothese d'un elargissement 
de la CEE, remettre l'ouvrage sur le metier. Ce qui est plus grave, 
c'est la maniere dont les gouvernements abordent ��robleme : que 
l'efficacite de la Commission passe apres des marchandages entre 
partis politiques nationaux, cela donne une idee de l'impottance que 
les Etats membres accordent a cette institution. 
Les "problemes de personnes" - c'est-a-dire, plus concrete­
ment, celui du remplacement eventuel de Jean Rey - n'ont, en principe, 
pas ete abordes. Mais il parait evident que si les commissaires res­
tent au nombre de 14, peu d'entre eux seront changes , et sans doute 
pas le President - encore que, selon une rumeur persistante ici, 
l'Italie soit decidee a presenter un candidat. Quoi qu'il en soit, il 
faudra qu'une decision soit prise au cours du prochain Conseil puis­
que la date-butoir dans cette affaire est le 6 juin. 
L'ACCORD SUR LE VIN.- La reglementation du marche commun 
du vin, enfin adoptee,prevoit la libre circulation a la date du 1er 
juillet. Elle s'articule sur plusieurs textes : Reglements de base 
pour les vins ordinaires et les VQPRD, Reglements d'application con­
cernant notamment les prix, Reglements permettant le fonctionnement 
pratique du marche. 
Un prix d'orienta�ion sera fixe chaque annee par le Con­
seil. Les cours seront soutenus grace a un prix de declenchement des 
interventions (aides au stockage prive) au niveau de 95 % du prix 
d'orientation; le soutien annuel du marche coutera entre $ JO et 50 
millions. Le regime des echanges avec les pays tiers est tres strict: 
un prix de reference et des taxes compensatoires assureront une 
priorite d'ecoulement a la production communautaire. Tout coupage de 
vins communautaires avec des vins de pays tiers sera interdit. 
En ce qui concerne les conditions de production du vin, 
elles seront reglementees dansl'ensemble de la CommunautEf - bien que 
la Republique Federale ait obtenu certaines derogations temporaires 
et limitees. La Communauta a ete divisee en cinq zones geographiques 
pour lesquelles ont ete fixes le degre minimum naturel du vin, le 
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taux maximum d'enrichissement, et le degre maxifilum apres enrichisse­
ment. Sauf exception, aucun vin ne pourra etre livre a la consommation 
s'il n'atteint pas 8,5 ° ou s'il ne depasse 15°. Enfin une clause de 
32.:::.ve,:;2"::'Cce in�:".'2.CC:11.�U."':18-'}.t,:l.i:'.:'e est 9:,.:,ev·..1.e' a� cas OU le marche de l' un 
des Six serait perturb2 par des importations en provenance d'un autre 
Etat membre ou ne seraient pas appliques les instruments de controle 
du marche prevus par la Reglementation europeenne (c'est une securi­
te obtenue par la France vis a vis de l'Italie). 
Les reglements d'application prevoient enfin les prix d'o­
rientation, de seuil des interventions,de reference. Pour le vin 
rouge ordinaire (entre 10 ° et 12 °), le prix d'intervention est 
identique au prix fran�ais actuel (soit F. 7,10 par degre hecto). 
En general d'ailleurs, la legislation fran�aise n'est pas modifiee 
par les dispositions ainsi adoptees. Le Ministre fran�ais Jacques 
Duhamel s'est battu jusqu'a la derniere minute pour defendre ses vi­
ticulteurs. 
EXTENSION DU SYSTEME DES BONIFICATIONS D'INTERET.- La Com­
mission a decide d'etendre le systeme des credits avec bonification 
d'�nteret aux prets d'investissements qu'elle accorde, dans certaines 
conditions, aux industries du charbon et de l'acier dans le cadre 
de l'art. 54 du Traite CECA. Jusqu'a present, cette bonification n'e­
tait admise que pour des credits ouverts au titre de l'art. 56 § 2 du 
Traite de Paris et destines a faciliter le financement de projets de 
reconversion industrielle dans des regions touchees par les adapta­
tions des industries miniere OU siderurgique. 
Al.ors que les credits normaux sont accordes au prix Coutant 
par la Commission, la bonification d'interet, financee sur la "re­
serve Speciale" de la CECA, permet de ramener le taux d'interet pour 
les credits en question a �.2.Jlpendant les quatre dernieres annees. 
Cette reserve speciale est approvisionnee par les interets des place­
ments des fonds CECA ainsi que par le produit des amendes et interets 
de retard per�us dans le ·cadre de 1 'application du Trai te. Cont raire­
ment aux fonds provenant directement du prelevement CECA, qui sont 
affectes aux seules depenses administratives ainsi qu'aux depenses 
pour la readaptati on des travailleurs (art. 56,1,) et pour la re­
cherche technique et sociale, la reserve speciale est a la libre dis­
position de la Commission. C'est ainsi qu'elle avait deja permis, au 
cours des dix dernieres annees, de financer les six premiers program-
mes de construction de logements ouvriers un septieme programme 
vient d'etre approuve par la Commission. 
Certains membres de la Commission s'etaient d'ailleurs tout 
d'abord opposes a l'extension prevue du systeme de la bonification 
d'interet aux credits d'investissements par crainte qu'une tel.le me­
sure puisse compromettre la participation financiere de la Communaute 
au nouveau programme de construction. Un accord a finalement ete rea­
lise : la bonification sera limitee a certains credits d'investisse­
ments presentant un interet particulier pour l'ensemble des industries 
du charbon et de l'acier de la Communaute, notamment lorsqu'il s'agit 
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de faciliter la creation d'installations de production devant assu­
rer l'approvisionnement en matieres pour lesquelles la Communaute est 
deficitaire (cas notamment des cokeries), ou encore d'installations 
destinees a combattre la pollution de l'environnement lorsque 
celles-ci sont prescrites par des lois nouvelles. 
En raison du renchepissement de l'argent sur les marches 
des capitaux accessibles dans le cadre de la politique d'emprunts 
CECA,la Commission vient d'ailleurs de relever le taux d'interet 
pour les credits d'investissements normaux a 8,5 % l'an. Il est proba­
ble que le taux applique aux credits avec bonification d'interet en 
subira les consequences : de 4,5 % a l'heure actuelle, il pourrait 
etre porte a 6,5 %. 
LE PROBLEME DU COKE.- La penurie actuelle en cb.arbon a
coke et en coke siderurgique et l'approvisionnement a plus long terme 
de la siderurgie communautaire en coke ont fait dernierement l'objet 
d'une discussion au sein de la commission "marche et prix" du Comite 
consultatif. A cette occasion, la Commission a presse les producteurs 
d'acier de prendre les initiatives necessaires afin d'assurer eux­
memes - au moyen de contrats de livraison a long terme - leurs futurs 
approvisionnements en la matiere. 
Pour 1970, on prevoi t en effet un deficit de 1 1 Ol'dre de 2 
a 4 millions de t. de coke dans l'approvisionnement de l'ensemble de 
la siderurgie communautaire. Les projets d'investissements decides OU
en voie de realisation en matiere de cokefaction permettront, d'ici 
quelques annees, la carbonisation de quelque 7 millions de t. supple­
mentaires, ce qui correspond a une consommation de charbon a coke de 
l'ordre de 10 millions de t. par an. Toutefois, etant donne l'allure 
actuelle des programmes de fermetures de mines produisant du charbon 
a coke, et les difficultes rencontrees par les charbonnages pour 
s'assurer une main d'oeuvre qualifiee, on peut se demander si les 
charbonnages communautaires seront en mesvre de couvrir ces besoins. 
Il faudra par consequent que les siderurgistes prennent leur respon­
sabilite, donnant ainsi aux charbonnages la possibilite de prevoir 
les investissements indispensables et de mener une politique de 
l'emploi apte a assurer les productions necessaires pendant les pro­
chaines annees. 
Le probleme crucial qui se posera lors des negociations en­
tre siderurgistes et charbonniers sera naturellement celu� des prix. 
En effet, les prix actuels ne couvrent pas les frais de production, 
et l'on peut s'attendre que les Etats membres refuseront de porter 
leurs aides a des niveaux deraisonnables. La decision 1/70 permettant, 
pour les trois prochaines annees, l'octroi d'aides a la production en 
faveur du charbon a coke et du coke siderurgiques, a justement pour 
objet d'accorder aux parties interessees les delais dont elles ont 
besoin pour organiser elles-memes l'approvisionnement en charbon a co­
ke et en coke. 
A ce sujet, la Commission rappelle aux siderur gistes que le 
prix indicatif ( $ 17,50/t.) qu'elle vient de fixer pour le charbon a
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coke dans le cadre de �a decision 1/70 ne constitue nullement un 
prix commercial; c'est un prix plancher en dessous duquel les pro­
ducteurs de charbon ne sauraient descendre sans se mettre en in­
fraction avec les regles du Traite CECA. Actuellement, le prix nor­
mal pour le charbon a coke se situe entre $ 19 et 20/t. car les 
principaux fournisseurs etrangers, notamment ceux des Etats-Unis, 
ne concluent plus de contrats en-dessous de ces prix et ont m�me 
revise en hausse les prix appliques a la plupart des contrats de 
livraison a long terme signes au cours des dernieres annees. 
La situation actuelle du marche commun du coke et du char­
bona coke, comme l'offensive lancee depuis quelque. temps par l'in­
dustrie siderurgique japonaise sur le ma:rche mondial des fines, ont 
incite certains producteurs siderurgiques a parler d'une veritable 
"guerre des matieres premieres". Il s'agit precisement d'eluder les 
effets de cette guerre. La siderurgie communautaire dispose encore 
a l'heure actuelle d'une source d'approvisionnement autonome en char­
bona coke; a elle de ne pas en compromettre l'avenir. 
PROGRAMME COMPLEMENTAIRE POUR EURATOM.- Le Comite scienti­
fique et technique d'Euratom, reuni les zo et 21 avril au centre de 
Geel, a donne un avis favorable a l'avant-projet de programme de re­
cherches et d'enseignement nucleaires complementaires elabore par la 
Commission pour l'annee 1970, Ce programme complementaire, qui aura 
pour effet de relever de quelque Uc 2,J millions les depenses prevues 
dans le budget ordinaire de recherches et d'investissements 1970, 
vise a assurer l'utilisation optimale de certaines installations du 
CCR-Centre Commun de Recherches. 
Il concerne notamment : la boucle multiple MIC5 destinee aux 
experiences dans le reacteur ESSOR; les irradiations dans le reacteur 
BR2 dans le cadre du programme des reacteurs a gaz a haute temperatu­
re; la preparation de la construction du reacteur pulse SORA dans le 
cadre du programme de la physique de la matiere a l'etat condense; 
l'etude d'un systeme de cibles elargissant les possibilites de l'ac­
celerateur LINAC du Bureau Central de Mesures et Etalons nucleaires 
a Geel. 
Le vice-president de la Commission, M. Hellwig, a informe 
le Comite de l'etat actuel des travaux effectues aux differents ni­
veaux en vue de la reorganisation du CCR. Ces travaux sont menes pa­
rallelement par le Comite des Representants permanents, un comite ex­
terieur compose de quatre experts independants, et les services de 
la Commission. Un groupe de hauts fonctionnaires de cette derniere, 
preside par N Emile Noel, Secretaire general de la Commission, vient 
d'achever un rapport qui preconise une serie de mesures a prendre en 
vue de conduire a une certaine decentralisation dans l'elaboration 
des programmes de recherches, de renforcer l'organisation interne du 
CCR, de reorganiser les relations entre les differents organes de de­
cision, et d'introduire des activites non-nucleaires dans les pro­
grammes. 
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Ces propositions ressemblent sur nombre de points a celles 
contenues dans le memorandum allemand, notamment en ce qui concerne 
l'assouplissement de la procedure d'elaboration des programmes et la 
plus grande autonomie a accorder au Directeur du CCR. Elles s'effor­
cent cependant de maintenir l'eguilibre institutionnel qui donne a
la Commission la responsabilite de la sauvegarde de l'interet com­
munautaire. Celui-ci ne correspond evidemment pas toujours a la 
somme des interets des differents pays membres, et il pourrait se 
voir compromis dans l'hypothese d'une application pure et simple des 
propositions allemandes. Bonn preconise en effet !'intervention des 
representants des Etats membres des la phase d'elaboration des avant­
projets de programmes, tout en limitant fortement les pouvoirs de la 
Commission. 
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P. 15 - AMEUBLEMENT - Belgique: DIKS & COENEN ouvre une succursale a Nee­
roeteren. 
P. 15 - ASSURANCES - Belgique : Les accords ANGORA/KLAUS WEIHTAG.
P. 15 - AUTOMOBILE - Suisse: AUTO DISTRIBUTION INTERNATIONAL est a ca­
pital belge. 
P. 15 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Belgique: Association J. HEIJMANS/
N. B, M. dans BELGE DES ASPHALTES & BETONS; Nouveaux actionnaires
pour BERNARD-LEVY-DELEC et MANHATTAN CENTER. France: AMEV­
CLAMART est a capital neerlandais; BUTINCO ouvre une succursale a
Grasse; Les apports de LINIERE DE TRIE-CHA TEAU a ISOLIN; Constitution
definitive de TUILERIES B. MP.; FRANCAISE D'ENTREPRISES DE DRAGA­
GES devient majoritaire dans REGIE GENERA.LE DE CHEMINS DE FER &
TRAVAUX PUBLICS. Italie: Une filiale pour PRECEM. Pays-Bas: Creation
de BOLWIJK; Un nouvel actionnaire pour FORT MONTAGEBOUW.
P. 18 - CHIMIE - France: GAMLEN CHEMICAL prend le contrBle absolu de son af­
filiee de Clichy; Reorganisation des interets d'UGINE-KUHLMANN; Les in­
terets suisses dans DANESA. Pays-Bas : CABOT s'installe a Rotterdam; 
Les apports de S. H. V. a KROON-OIL. Suisse: CIE ROUSSELOT ferme sa 
filiale de Lucerne. 
P. 20 - COMMERCE - Allemagne: Les projets d'AMERICAN MUTUAL SERVICES;
Les accords FRIEDRICH SCHWAB/VERSANDHAUS MOHR; Un accord BANK 
OF CHINA/DEUTSCHE BANK; LATSCHA s'interesse a ADOLPH SCHURMANN. 
France: AGACHE-WILLOT detient 55 % dans AU BON MARCHE. Pays-Bas: 
GEOMETRY NEDERLAND est filiale d'OKIJN; Creation de BOSMAN-LETTERS 
ROTTERDAM. Suisse : Interets germano-belgo-franco-neerlando-italiens 
dans INTERSPORT INTERNATIONAL. 
P. l2 - CONSEIL ET ORGANISATION - Autriche : METRA DIVO est filiale de SEMA­
ME TRA INTERNATIONAL. Belgique: Association americano-belge dans BE­
KAERT STANWICK, et franco-allemande dans INTERFIDES. France: Le por­
tefeuille de MET RA INTERNATIONAL; Association franco-allemande dans 
PSYMA FRANCE. Pays-Bas: AUERBACH se defait de ses interets dans 
BAKKENIS T-A UE RBAC H. 
P. 24 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - France: Association franco-danoise dans
SARQ; Une licence W. RICK & C 0 pour ETS CLEMESSY. Italie: RAND ELEC­
TRIC est). capital suisse. 
P. 24 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne : Nouveaux accords SCHWANK/
HUPP. Autriche: FRA TELLI LOZZA s 'installe a Vienne. Bel gigue : ALTO­
DIE est a capital britannique, France: MANNESMANN devient actionnaire 
de S. I. G. M.A.; PETER ZIMMER FRANCE ·est a capital autrichien; Crea­
tion de HAUSSMANN-INVEST. Italie: T. R. W. s'installe a Milan; GEBR. 
KULENKAMPFF simplifie ses interets au profit d'ITALTRA.CTOR-I. T. M. 
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Pays-Bas: Les accords PYRENE/SAVAL. Suisse: RUFRAM est a capital al­
lemand, USA : FIAT prend 10 % clans ALLIS CHALMERS. 
P. 27 - EDITION - Allemagne: Association PETER PEREGRINUS/VDI-VERLAG; ECON
VERLAG reprend sa liberte; BERTELSMANN prend 50 % clans DEUTSCHE 
BUCHGEMEINSCHAFT. France: Creation de UNION DES EDITIONS MODERNES. 
Pays-Bas: Reorganisation chez NED. DAGBLADUNIE. 
P. 28 - ELECTRONIQUE - Allemagne: THERMO-APPARATEBAU est a capital suedois.
France : J.C. ECKARDT s'installe a Paris. Grande-Bretagne: VDO TACHO­
METER s'installe a Londres. Pays-Bas: TEKTRONIX s'installe a La Haye; 
BOWTHORPE INTERNATIONAL est a capital britannique; Les accords S. G. S. / 
NIJKERKS. 
P. 29 - EMBALLAGE - Allemagne: Les accords MILPRINT/KALLE.
P, 30 - ENGINEERING - Belgique: Association belgo-neerlando-britannique clans 
FIELD ENGINEERING. France : BABCOCK FIVES prend le controle absolu de 
BABCOCK ATLANTIQUE. 
P. 30 - FINANCE - Allemagne: Une nouvelle affiliee pour le reseau VEUKA; Creation
de NORDDEUTSCHE LANDESBANK-GIROZENTRALE; Nouveaux actionnaires 
pour NORDDEUTSCHE KREDITBANK;. Les accords INTERNATIONAL SHIPPING 
FUND/ICS CAPITAL SERVICES. Belgique: Dissolution d'une filiale de DO­
NALDSON LUFKIN & JENRETTE; SCIENTA ouvr� une succursale a Bruxelles. 
France: DREYFUS CORP. s 'installe a Paris; SOCRE'DIT passe sous controle 
italien; ORGEX est filiale de BANEXI. Italie: SCIENTA devient actionnaire de 
S. A. E. S. GETRER; Concentration au profit d'ISTITUTO FINANZIARIO ITALIA­
NO LANIERO. Luxembourg: Creation;de SCIENTA HOLDINGS, de CRESCENT 
INTERNATIONAL FUND, et de LUXEMBOURGEOISE DE CONVERSION. Pays­
Bas: FIRST NATIONAL INVESTMENT s 'installe a Amsterdam; Association 
PIERSON, HELDRING & PIERSON/OYENS & VAN EEGHEN dans CLAIMINDO. 
Suisse: FAULKNER DAWKINS & SULLIVAN apporte a sa filiale de Lausanne les 
activites de celle de Paris. 
P. 34 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemagne : FRATELLI RAMAZZOTTI s'installe
a Cologne, et ETS CHAUVENET a Francfort. France: JAKOB GERHARDT s 'ins­
talle a Paris; RICARD reorganise ses interets dans le secteur du champagne; 
Developpement de FRANCAISE DE SEMOULERIE; STE D'ALIMENTATION DE 
PROVENCE developpe sa filiale d'Aubervilliers; Deux filiale s-cadres pour 
FROMAGERIES BEL. Italie: Concentration au profit de S. A.G. E. S. SpA. 
P. 35 - INDUSTRIE DU JOUET - Allemagne : MILTON BRADLEY prend le controle de
FRANKEN PLASTIK VBRTRIEBS. Belgique: LESNEY PRODUCTS 0.1vre une 
succursale a Anvers. France: EDISON GIOCATTOLI s 'installe a Paris. 
P. 36 - METALLURGIE - Allemagne: Les accords BROWN, BOVERI & CIE/DEUTSCHE
METALLWERKE. Belgique: PONT-A-MOUSSON accrort ses interets dans GE­
NERALE DE CONDUIT ES D' EAU. France: BAUER est a capital suisse; Concen­
trationsau profit de DAVUM; et a celui de NOVAFER. Italie: PRECISION VALVE 
s'installe a Milan; STABILIMENTI ID! SANT' EUSTACCHIO passe sous le controle 
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de FINSIDER. Pays-Bas : Les accords HEYCOP/ESKEM. USA : Projets indus­
t riels de KORF INDUSTRIE. 
P. 39 - PETROLE - Allemagne : Projets industriels d 1 ERDOL-RAFFINERIE NEUSTADT.
Belgique : MID-CONTINENT SUPPLY s'installe a Bruxelles; CHANTIER MAZOUT 
est filiale d' ESSO BELGIUM. Bermudes: Association franco-americano-britanni­
que dans SUBSEA EQUIPMENT ASSCX::: IA TED. 
P. 40 - PHARMACIE - Allemagne: Les accords NATIVELLE/HORMO-PHARMA. France:
BEECHAM GROUP prend le controle de LABORATOIRES SEVIGNE; Concentra­
tion au profit de STE DE CHIMIE ORGANIQUE & BIOLOGIQUF; Modification des 
accords CHAS. PFIZER/C LIN-BY LA. Grace : Les projets de NATIVELLE. 
Italie: NATIVELLE prend la representation d'HORMO-PHARMA; ACTIFARM 
est filiale de LABORATOIRES MIDY; KARL 0. HELM s'installe a Milan. USA: 
KNOLL developpe sa filiale d'Orange/. N. J. 
P. 41 - PUBLICITE - Belgique: "CIPR-BELGIQUE" est a capital suisse. France: TEAM
s'installe a Paris, Italie: SPADE & ARCHER ouvre une succursale a Milan. 
P. 42 - TEXTILES - Allemagne : DEUTSCHE VAIBRUNN STRUMPFFABRIK est d 1 ori­
gine italienne; KLAUS STEILMANN reprend une filiale a PEEK & CLOPPENBURG 
Autriche: STRIWA BEKLEIDUNGSWERKE est a capital allemand. Danemark: 
MAYFLOWER passe sous controle neerlandais. Italie: BANKERS TRUST devient 
actionnaire de CONFITEX; SIGHSTEN INTERNATIONAL est d'origine suedoise. 
Pays-Bas : Association americano-neerlandaise dans BAINBRIDGE EUROPE. 
P. 43 - TOURISME - Allemaghe: WALLACE ARNOLD TOURS LTD s'installe a Cologne.
Antilles: PAKHOED HOLDING et NEDERHORST deviennent actionnaires de 
S. E. L. MADURO. CMe d'Ivoire: HOTAFRIC est filiale d'AIR AFRIQUE. Pays­
Bas: ADRIATIC AGENTUREN est d 1origine yougoslave. Suisse : FALKENHORST 
est a capital neerlandais. 
P. 45 - TRANSPORTS
--: 
Belgique: PACIFIC INTERMOUNTAIN EXPRESS s'installe a
Anvers, Espagne: Association "HANSA"/NED. STOOMBOOTMIJ. /MARITIMA 
DEL NORTE. France: PACIFIC INTERMOUNTAIN EXPRESS s'installe a Paris;. 
AEROLINAS PERUANEAS ouvre une succursale a Paris. Grande-Bretagne: Cons­
titution definitive de SMIT & CORY INTERNATIONAL PORT TO WAGE. Italie: 
TRACTION & TRANSPORTS INTERNATIONAUX ouvre une succursale a Milan. 
USA : Association franco-germano-britannique dans GLOBAL CONI' AINER SER­
VICE. 
P. 46 - DIVERS - France : 6ARTORIUS-WERKE (filtres) s'installe a Malakoff/Hts-de­
Seine; IMMOBILIERE ATLANTIQUE prend 24, 84 o/o dans STE D'EXPLOITATION 
DE CHAUFFAGE DE L'OUEST. 
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I AMEUBLEMENTJ 
(561/15) La manufacture ntforlanda.ise de meub1e8 et matelar, 
DIKS &t COENE N. V. d'Uden ( cf. N° "� 16 p. 1 <f) a ouvert en Belgique (Neeroeteren) 
une succursale dirigee par M. C. J. Van Grinsven. 
Animee par MM. G. A. S. Co-:;nen et E. J. Diks, la fondatrice, qui occupe plu3 
de 300 personnes, possede plusieurs affiliees a l'etranger, notamment DIKS & 
COENEN GmbH de Kleve et DICO-FRANCE S;.trl de St Nabord/Vosges (cf. N ° 30t. 
p. 33).
1· ASSURANCES I 
(561/15) La compagnie d'assurances (notam.ment transport) de 
Hambourg ANCORA TRANSPORTVERSICHERUNG AG a confie sa representation a
Anvers a la firme KLAUS WEIHTAG ALGEMEEN VERZEKERI.NGSAGENTSCHAP 
Pvba. 
ANCORA (capital de DM 1 million) a ete fondee en octobre 1968 par le groupe 
de transports internationaux KUHNE & NAGEL SPEDITIONS AG de Breme ( cf. N ° 
558 p. 41) �n association avec MM. Klaus Eberhard Momm, I-fans Merle, Horst 
Hohwy et Mme Irene Weihtag-Kolbe. 
I AUTOMOBILE I 
(561/15) Animateur a Liege des ETS FRAIKIN Sprl et president 
de la firme de negoce de pieces et accessoires automobiles AUTO-DISTRIBUTION 
BELGE SA d'Auderghem/Bruxelles (: '· N ° 529 p. 20} fondee en octobre 1968 par 
quatorze entreprises belges (dont FRA1..tGN), M. Raymond Fraikin a ete appele a
la presidence a Ba.le de la societe AUTO DISTRIBUTION INTERNATIONAL AG, 
nouvellement formee au capital de FS 100. 000 pour la promotion des intert!ts d'en­
treprises de la branche et !'exploitation d'une affaire de negoce en gros. 
BATIMENT ET TRA VAUX PUBLICS J 
( 561/15) L' entreprise belge de materiaux prefabriques pour 
le bUiment BUREAU TECHNIQUE INDUSTRIEL &t COMMERCIAL-BUTINCO SA 
(Woluwe-St-Pierre), que preside Mme E. Lamory, a ouvert une succursale en 
France (Grasse/ Alpes Mmes), 
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(561/16) Le groupe neerlandais d'asphaltes et goudrons pour 
travaux publics N. V. AANNEMERS- & WEGENBOUWMIJ. v/h FA. J. HEIJMANS 
de 's-Hertogenbosch (cf. N ° 496 p. 21) a conclu une association paritaire avec le 
groupe de genie civil de Zaandam N. V. VERENIGDE N. B. M. BEDRIJVEN (cf. N ° 
560 p. 20) pour la fabrication en Belgique de materiaux de construction. Le cadre 
en sera une filiale commune a Anvers, STE BELGE DES ASPHALTES & BETONS 
B. A. B. SA (capital de FB 5 millions), presidee par M. Theodorus Heijmans et di-
rigee par M. W�. van den Nieuwenhuyzen. 
Le groupe de 's-Hertogenbosch y partage son inter@t avec ses filiales HEIJ -
MANS' BOUWMIJ. HEBOMA N. V. (Rosmalen), N. V. INTERNATIONALE AANNE­
MINGSMIJ. HOLLAND-D. I. C. C. ('s-Hertogenbosch) et N. V. AANNEMINGSBE­
DRIJF SERIEWONINGEN-EURO A. C. S. (Vlaardingen1 tandis que le groupe de Zaan­
dam y est represente par ses filiales AANNEMINGSBEDRIJF NEDERLANDSE BA­
SALT MIJ. N. V. (cf. N ° 27 9 p. 24), majoritaire, ALGERA WOLVEGA N. V. 
(Wolvega) , N. V. NEDERLANDSE BOUW MIJ. N. ff. M. (Zaandam) et N. V. BASALT 
&: BOUWSTOFFEN NEDERLANDSE BASALT MIJ. {Zaandam). 
(561/16) En portant a FB 120 millions et 40 millions respecti-
vement le capital de leurs filiales communes en Belgique BERNARD-LEVY­
DELEC SA et MANHATTAN CENTER SA de St-Josse-ten-Noode (cf. N ° 530 p. 17), 
les compagnies de promotion immobiliere franc;aise STE BERNARD-LEVY Sea 
(Paris) et belge ENTREPRISES L' EC LUSE SA (Molenbeek-Saint-Jean) ont permis 
a l'entreprise de genie civil CIE D'ENTREPRISES C. F. E. SA de Bruxelles {groupe 
STE GENERALE DE BELGIQUE SA - cf. N ° 554 p. 17) et a sa filiale de Luxembourg 
CIE FINANCIERE D'ENTREPRISES SA (cf. N ° 394 p. 21) d'en devenir actionnaires 
pour 20 % et 10 % respectivement, 
(561/16) Le groupe d'assurances d'Utrecht A. M. E. V. -ALGE-
MENE MIJ. TOT EXPLOITATIE VAN VERZEKERINGSMIJ. (cf. N ° 553 p. 1 9) a 
cree aupres de la succursale a Paris de sa filiale LEVENSVERZEKERING MIJ. 
"UTRECHT" N. V. (cf. N ° 552 p. 18) une •.ociete de promotion et gestion immobi­
liere, AMEV-CLAMART SA (capital de F. 4, 9 millions). M. Jean Laguilhaume en 
est president du Directoire, et M. Willem van Garderen directeur general. 
(561/16) Filiale a 72, 66 % de la compagnie franc;aise de pan-
neaux de particules !SOREL SA de Puteaux/Hts-de-Seine (elle-m@me membre du 
groupe STE CENTRALE DE DYNAMITE SA - cf. N ° 550 p. 39), l 'entreprise ISO­
LIN SA (cf. N ° 133p. I5) a acquis, au prix de F. 3millions, l'usine de panneaux 
de particules de la STE LINIERE DE TRIE-CHA TEAU SA (Trie-Chateau/Oise), qui 
lui avait deja cede, debut 1 968, l'ensemble de son reseau commercial (cf. N ° 467 
p. 20).
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(561/17) Decidee recemment (cf. N ° 550 p. 22), la creation 
en France, au capital de F. 3 millions, de l'entreprise TUILERIES B. M. P. 
(BISCH-MARLEY-PARIS) SA (Fontenay-en ·Iarisis/Val d'Oise) est devenue ef­
fective. Les fondatrices en ont ete les compagnies franc;aise LES TUILERIES 
BISCH SA (Seltz/Bas Rhin) pour 39 % et britannique MARLEY TILE (HOLDING) 
C O LTD de Sevenoaks/Kent (a travers son holding suisse MARLEY TILE AG de 
Zug) pour 20 % avec leur filiale commune (51/49) de portefeuille FINANCIERE B. M. 
BISCH MARLEY SA (Strasbourg) pour 31 %, ainsi que la STE DES MAISONS PHE­
NIX SA de Paris (.cf. N ° 452 p. 23) pour 1 O % . 
Affiliee pour 20 % , 19, 8 % ; 10, 99 % et 10, 03 % respectivement aux groupes 
CIE DE PONT-A-MOUSSON SA, BANQUE DE L'INOOCHINE SA,. UFINER-UNION 
FINANCIERE POUR L 'INDUSTRIE & L' ENERGIE SA (groupe STE LYONNAISE 
DES E'AUX & DE L'ECLAIRAGE SA - cf. N ° 543 p. 25) et FORCLtfM--FORGE & 
LUMIERE ELECTRIQUE SA (affiliee pour 30 % au precedent - cf. N ° 400 p. 28), 
PHENIX est actionnaire pour 2, 5 % de TUILERIES BISC�, aux cOtes de FINANCIERE 
B. M. (51 %) et de MARLEY TILE AG (28, 5 %).
(561/17) L'entreprise d'armement d'Amsterdam N. V. STOOM-
VAART MIJ. WIJKLIJN a negocie a Zwolle une association paritaire avec la firrrie 
de travaux d'excavation, dragage, travaux hydrauliques, etc ... R. BOLTJE & 
ZONEN, INTERNATIONAAL AANNEMERSBEDRIJF VOOR GROND-, BAGGER­
WERKEN & WEGENBOUW N. V. (cf. N ° 500 p. 19) pour !'exploitation de dragues 
et navires speciaux. Le cadre en sera une filiale commune, BOLWIJK N. V. (capi­
tal de Fl. 0, 5 million). 
Representee de longue date en Republique Federale par une filiale sous son nom 
a Hambourg (cf. N ° 487 p. 21), R. BOLTJE & ZONEN (600 personnes) s'est asso­
ciee en 1969 a la firme J:l'A.msterdam(a. travers sa filiale ERHARDT & DEKKERS, 
representee par M. Richard E. Erhardt) pour creer l'entreprise d'armement de 
dragues BOLWIJK NASSBAGGEREI GmbH de Hambourg (cf. N ° 539 p. 45). 
(561/17) Affiliee pour 20, 6 % a la BANQUE DE L'INDOCHINE 
SA (cf. N ° 560 p. 36), la STE FRANCAISE D'ENTREPRISES DE DRAGAGES & DE 
TRA VAUX PUBLICS SA de Paris (cf. N ° 540 p. 16) a conclu avec les actionnaires 
de la REGIE GENERALE DE CHEMINS DE FER & TRA VAUX PUBLICS SA de Pa­
ris {capital de F. 5, 4 millions) un accord devant lui permettre d'y transformer en 
contrcHe a 90 % son actuelle participation de 32, 32 %.
Parmi les principaux actionnaires de la REGIE figurent notamment l 'OMNIUM 
DE PARTICIPATIONS FINANCIERES & INDUSTRIELLES SA {groupe CIE FINAN­
CIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA - cf. N ° 560 p. 19) pour 26, 6 % , la BAN­
QUE OTTOMANE SA de Paris et Londres {cf. N ° 530 p. 28) pour 8, 7 % et la 
BANQUE DE L'INOOCHINE elle-meme pour 7, 2 % . 
(561/17) L'entreprise de b�timent de Verone PRECEM SpA a 
cree a Trevise, en association avec sa filiale PRECEM DELL'ADRIATICO SpA 
(Trieste), la firme P. T. M. SpA {capital de Li. 1 million) qui, presidee par M. A. 
Grippo Belfi, son propre directeur, a pour objet le transport et le montage d'ele­
ments prefabriques en beton et ciment .. 
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(561/18) En cours de transformation en societe de portefeuille 
sous le nom de B. A. M. VERENIGDE BEDRIJVEN N. V. (cf. N° 560 p. 19), l 'entre­
prise de b�timent de La Haye BATAAFSCHE AANNEMINGSMIJ. v/h FA. J. VAN 
DER WAL a ZOON N. V. a pris a Woudrichem une participation dans l'entreprise 
de prefabriques (villas, ecoles, bureaux, cantines, etc ... ) FORT MONTAGE­
BOUW N. V. Animee par M. A. J. W. Lucas, celle-ci, qui occupe une centaine de 
personnes, appartient depuis sa fondation en 1963 a la societe de constructions 
metalliques, brouettes, roues, etc ..• A. KOOREVAAR'S CONSTRUCTIEFABRIEK 
"HET FORT" N. V. (Hardinxveld-Giessendam). 
B. A. M. a par ai lleurs renforce ses interets dans les materiaux de construc­
tion (en plastique) en s'associant r·ecemment a Breda a la firme FRITS BODE ME­
CHANISCHE BOUWMATERIALEN N. V. Celle-ci a apporte a une filiale commune, 
FRITZ BODE BOUWPLASTIC N. V. (seconde du nom) au capital de Fl. 750. 000, 
les activites "plastiques" de sa propre filiale FRITZ BODE BOUWPLASTIC N. V. 
(premiere du nom), transformee en societe de portefeuille sous le :riom de FR1TS 
BODE BELEGGINGSMIJ. N. V. 
I CHIMIE I 
(561/18) Le groupe CABOT CORP. de Boston (cf. N ° 543 p. 33) 
a installe a Rotterdam une filiale, CABOT N. V. (capital de Fl. 375. 000), dont il 
partage le contrOle· avec sa filiale CABOT INTERNATIONAL CAPITAL CORP. 
{Wilmington/Del.). Specialiste de noir de fumee ( carbon black), produits chimiques 
et petrochimiques, CABOT etait deja represente aux Pays-Bas par la firme TH. 
S. ESKENS' HANDELMIJ. N. V. (Amstelv'een), et il possede une affiliee industriel­
le a Amsterdam, KET JEN-CARBON N. V., en association avec la Division AKZO
CHEMISCHE DIVISIE N. V. (cf. N° 556 p. 20) du groupe AKZO N. V. d'Arnhem (cf.
N ° 560 p. 22). 
Le groupe americain, qui a rachete dernierement pour $ 55 millions au groupe 
UNION CARBIDE CORP. (New York) sa Division d'electrochimi e de metaux et al­
liages pour tres hautes temperatures STELLITE C O (Kokomo/Ind.), dispose de fi­
liales industrielles en France, Italie, Republique Federale, Grande-Bretagne, etc 
ainsi que depuis peu en Belgique (CABOT BELGIUM SA de Bruxelles). 
(561/18) Membre depuis 1967 du groupe de New York SYBRON 
CORP. (cf. N ° 559 p. 28), la compagnie de produits detartrants et pour nettoyage 
d'hydrocarbures, additifs "Gaml,enol" pour fuels, etc ..• GAMLEN CHEMICAL C0 
(San Francisco/Cal.) a pris en France le contr0Ie absolu de son affiliee GAMLEN 
NAINTRE SA de Clichy/Hauts-de-Seine (anc, STE D'EXPLOITATION GAMLEN 
NAINTRE Sarl au capital de F, 1, 63 million). Le gerant fondateur de celle-ci, M. 
Marcel Naintre, a ete nomme president aux Etats-Unis de la filiale GAMLEN CHE­
MICAL C O INTERNATIONAL (East Paterson). 
Cette derniere coordonne les interets a l'etranger de sa compagnie mere, et 
notamment les filiales ou succursales GAMLEN CHEMICAL de Hambourg, Genes, 
Bruxelles, Amsterdam, Landres, Vienne, Oslo, etc ... 
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(561/19) Le groupe de Paris UGINE-KUHLMANN SA (cf. n ° 556 
p. 31) prepare une reorganisation de ses interets dans trois de ses domaines d'acti­
vite.
1) Dans le secteur chimique, i1 fera apport de l 'usine d'oxyde d' ethylene exploitee
a Gonfreville/Seine Mme par la STE DES PRODUITS CHIMIQUES MARLES-KUHL­
MANN SA ( cf. n ° 5�5 p. 15), pour en doubler la capacite de production a 80. 000 t. / an, 
a la societe ETHYLOX SA, a creer au capital de F. 30 millions en association 66/34 
avec la compagnie TOTAL CHIMIE SA, filiale paritaire de la C. F. P. -CIE FRAN­
CAISE DES PET ROLES SA et de sa filiale C. F. R. -CIE FRANCAISE DE RAFFINAGE 
SA (cf. n ° 509 p. 37). Dans une etape ulterieure, ETHYLOX accueillera egalement 
comme actionnaire !'UNION CHIMIQUE ELF AQUITAINE-U. C, E. A. SA (Courbe­
voie/Hts-de-Seine , membre du groupe public ERAP-ENTREPRISES DE RECHER­
CHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (directement pour 20 % et a travers la 
S, N. P.A. -STE NATIONALE DES PETROLES D'AQUITAINE SA pour 80 %). 
Cette operation entrafhera I 'absorption par le groupe de MARLES KUHLMANN 
(actifs evalues, nets, a F. 79, 7 millions), dont il a acquis depuis fin 1969 le contrOle 
absolu pour avoir repris a la STE CHIMIQUE DES CHARBONNAGES SA (groupe 
CHARBONNAGES DE FRANCE SA - cf, n ° 557 p.16) sa participation de 50 %. MAR­
LES KUHLMANN, qui exploite, outre l 'usine de Gonfreville, une unite de production 
d'acide sulfurique a Chocques/Pas-de-Calais, a realise en 1969 un chiffre d'affaires 
de l'ordre de F. 90 millions; elle est majoritaire a 55 % dans la societe MARLES­
KUHLMANN-WYANOOTTE SA, en association pour le solde avec l'entreprise ame­
ricaine WYANDOTTE CHEMICALS CORP. de Wyandotte/Mich. (cf. n ° 547 p. 25). 
Le groupe absorbera aussi les entreprises STE DES ANC. ETS QUEUDOT SA, FI­
NALOR SA (cf, n° 534 p. 33) et ETS CH. BERTOLUS (cf. n ° 519 p. 33),dont !'ensem­
ble des actifs representent, nets, F. 61, 8 millions. 
2) Dans le domaine de la transformation plastique, le groupe rassemblera ses
interets au sein de la CIE FRANCAISE DES PRODUITS CHIMIQUES & INDUSTRIELS 
DU SUD-EST de Paris ( cf. n° 517 p. 34), ou sa participation s 'elevera ainsi a 60 % . 
Cette affaire, dont le capital sera porte a F. 3, 9 millions, aura ainsi pour filiales: 
a 99, 96 % CONDITIONNEMENT & INDUSTRIE SA-CEISA (cf. n ° 162 p. 24) de Paris 
(sacs en polyethylene); a 66 % CIE FRANCAISE DE MATIERES PLASTIQUES-PLASCO 
SA (cf, n ° 331 p. 25) de Huningue/Ht Rhin (mousse de polyester); a 66, 14 % STE DE 
PRODUITS CHIMIQUES & MATIERES COLORANTES DE MULHOUSE SA de Paris 
(cf, n ° 386 p. 21); a 50 % STRATINOR SA de Wasquehal/Nord (plaques stratifiees en 
polyester). 
3) En matiere de distribution d'engi'ais, les societes CIE � DITERRANEENNE
DE PRODUITS CHIMIQUES SA et STE COMMERCIALE POUR L'AGRICULTURE & 
L'INDUSTRJE SA de Paris ainsi que STE AUXILIAIRE BORDELAISE & PICARDE 
SA (Bordeaux) seront fusionnees. L'affaire ist111e de cette operation se verra appor­
ter par le groupe ses participations de 49, 79 % et 42, 78 % respectivement dans les 
firmes LUCHE FILS SA et STE DES PRODUITS CHIMIQUES DE PONTIVY SA. 
(561/19) Affiliee. a la compagnie fran�aise PRODUITS CHIMIQUES 
PECHINEY-SAINT-GOBAIN SA de Neuilly/Htsede-Seine (groupe RHONE-POULENC 
SA - cf. n° 550 p. 36), la compagnie chimique CI� ROUSSELOT SA de Paris (cf. n °
540 p.18) a mis en liquidation sa filiale suisse ROUSSELOT AG de Lucerne (capital 
de FS. 50. 000), que presidait M. Franz Emmenegger, 
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(561/20) Dans le cadre de sa cooperation commerciale (cf. n ° 
554 p. 38) aux Pays".':Bas avec la filiale CHEVRON OIL EUROPE INC. (New York) 
du groupe STANDARD OIL C 0 OF CALIFORNIA (San Francisco) a travers leur fi­
liale commune CALPAM N. V. d'Ut-recht (cf. n ° 554 p. 37), le groupe d'Utrecht 
.s. H. V. STEENKOLEN-HANDELSVEREENIGING N. V. ( cf. n ° 556 p. 21) a rationa­
lise ses interetB dans le secteur des huiles de graissage : il a fait apport de sa 
filiale specialisee de Zwijndrecht N. V. TECHNISCHE OLIEHANDEL "DE OLIE­
BRON" (occupant 25 personnes) a la firme independante KROON-OIL N. V. d'Almelo 
. (cf, n ° 527 p, 18), 
(561/20) Affiliee pour 40 % a Paris au holding de Zurich GRO-
LUX AG, l'entreprise chimique DANBROS (FRANCE) SA, qu'anime M. G. Gros, 
a participe pour 64 % a la creation a son siege de la societe DANESA SA (capital 
de F. 100. 000). Celle-ci, egalement affiliee pour 33 % a la societe financiere 
UFITEC-UNION FiNANCIERE AG de Zurich (cf. n ° 551 p. 29), se consacrera, sous 
la presidence de M. G. Gros, a la fabrication et a la promotion du "Sefoil", pro­
duit utilise comme agent de lavage et d'emulsion des hydrocarbures .. 
/coMMERCE I 
(561/20) Recemment formee a Berne, la societe INTERSPORT 
INTERNATIONAL CORP. GmbH (capital de FS. 100. 000) l'a ete a egalit e (10 % 
chacune) par dix centrales europeennes d'achat d'articles de sport, camping et de 
loisirs pour operations de gros, import-export et commission. 
11 s'agit de : 1) pour le Marche Commun DEUTSCHE INTERSPORT eGmbH EIN­
KAUFSGENOSSENSCHAFT SPORT (GEGESPO) de Heilbronn, UNBA S. C. (Bruxel-
les), CENTRE ACHATS HUTTE INTERSPORT FRANCE-SA COOPERATIVE D'ACHATS 
' EN COMMUN DE COMMERCANTS DETAILLANTS (Longjumeau/Essonne), COOPE­
RATIEVE HANDELSVERENIGING "HOBO" G. A. (Rotterdam) et INTERSPORT ITALIA 
Serl (Bologne); 2) pour le reste de !'Europe SPORTING . EINKAUFSGENOSSENSCHAFT 
OSTERREICHISCH.ER SPORTARTIKEL-EINZELHANDLER eGmbH 0lf el$/ Autriche), 
EINKAUFSGENOSSENSCHAFT VON SPORTGESCHAFTEN (INTERSPORT) de Berne, 
DANIA SPORT (Odense/Danemark), INTERSPORT NORGE A/S-NOR SPORT (H�ne­
foss/Norvege) et SPORTSAM EK. FOR (Farsta/Suede). 
(561/20) Le groupe succursaliste alimentaire (4. 000 magasins 
environ aux Eta ts-Unis a l 'enseigne "Dairy Queen" , selon la formule du franchi­
sing) INTERNATIONAL DAIRY QUEEN INC. (Minneapolis/Minn.) a accorde sa fran­
chise pour la Republique Federale a la compa-gnie de Hempstead/N. Y. AMERICAN 
MUTUAL SERVICES CORP. 
Celle-ci ouvrira prochainement, a' titre de test du marche europeen, deux OU 
trois magasins dans la region de Francfort - ou elle possede d'ailleurs deja une fi­
liale, AMERICAN MUTUAL SERVICES CORP. GmbH (capital de DM. 20. 000). 
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(561/21) Des negociations sont en cours entre le holding textile 
frarn;ais STE FONCIERE & FINANCIERE AGACHE-WILLOT SA de Lille (cf. n ° 560 
p. 44) et la famille belge Vaxelaire a propos de la prise du contrOle par le premier
du grand magasin AU BON MARCHE -MAISON ARISTIDE BOUCI CAUT SA de Paris
(cf. n ° $36 p. 23). Elles visent a la reprise par le premier des parti:cipat i ons de 18 %
et 17 % detenues par la seconde dans le BON MARCHE et dans la STE COMMERCIA.LE
D'INVESTISSEMENT SA (cf. n ° 523 p. 22) - laquelle, contrOlee depuis peu a 56 %
par la compagnie SAINT-FRERES SA de Paris (affiliee pour 43 o/o a. AGACHE-WILLOT),
po ssede elle-meme un inter�t de 22, 9 % dans BON MARC HE.
Cette double operation permettra au groupe de Lille d'avoir, directement et a
travers SAINT-FRERES, la majorite a 80 % dans COMMERCIALE D'INVESTISSE­
MENT et a plus de 55 % dans BON MARCHE. En contrepartie, i1 retrocedera a la 
famille Taxelaire, qui contrOle a Bruxelles le grand. magasin INNOVATION-BON 
MARCHE-INNO B. M. SA, la participation (inferieure a 10 %) qu'il y detient. En 
outre, ces transactions seront as sorties de la retroces sion des participations croi­
sees qui unissent les grands magasins fran�ais et belge 7, 6 % du BON MARCHE 
dans INNO BM, et 17, 6 % de celui-ci dans celui-la. 
(561/21) Filiale a 87 % en Republique Federale du groupe de 
New York THE SINGER C 0, la compagnie de vente par correspondance FRIEDRICH 
SCHWAB AG de Hanau (cf. n ° 530 p. 20) a conclu un accord de cooperation avec son 
homologue VERSANDHAUS MOHR KG (Dollern/Stade), avec laquelle elle editera a
compter de la seconde moitie 1970 un catalogue commun. 
SCHWAB a realise en 1969 un chiffre d'affaires de DM. 426 millions. Elle a 
pour principales filiales ou affiliees dans le pays les societes EIN- & VERKAUFS 
GmbH de Hanau (qui a repris la clientele de la firme WESERVERSAND de Breme), 
SPAR-VERSAND (Hanau) et MEHRWERT GmbH & C ° KG (qui exploite quatre centres 
commerciaux). De son c6te MOHR realise un chiffre d'affaires de DM. 50 millions 
environ et exploite trois magasins (Doll�Tn, Herne et Bochum). 
(561/21) Dirigee a Amsterdam par M. J.C. Warendorf, l 'entre-
prise de courtage et representation (de firmes d'Amerique du Nord notamment) N. V. 
OKIJN HANDELMIJ, (cf. n ° 335 p. 33) a preside a la creation de la societe GEOME- . 
TRY NEDERLAND N. V. (Amsterdam) au capital de Fl. 3, 5 millions, qui, sous la 
direction .de M. Alan H. Hammerman (Winnetka/Ill,), a pour objet la creation et 
!'exploitation d'hOtels, magasins, garages, constructions residentielles, etc ... 
OKIJN a egalement prete son concours a !'installation recente a Amsterdam des 
societes EQUITY TRUST C O N. V. (administration et gestion financieres) et D. K. R. 
SUPPLIES N. V. (appareillages electroniques et electro-techniques), 
(561/21) Afin de promouvoir entre la Republique Federale et la 
Republique Populaire de Chine des echanges qui, en transactions directes, ont repre­
sente en 1969 une valeur de pres de DM. 750 millions, la DEUTSCHE BANK AG de 
Francfort ( cf. n ° 559 p. 4 7) a conclu avec la BANK OF CHINA un accord rendant 
possible la conclusion de marches sur la base de.la monnaie chinoise. 
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(561/22) Comptant parmi les premieres entreprises succursalis-
tes de Republique Federale, le groupe J. LA TSCHA FRANKFURT KG de Francfort 
( cf. n ° 452 p.17), qui realise un chiffre d 'affaires annuel de pres de DM. 400 millions 
notamment dans la region Rhin-Main, s'est assure une participation substantielle dans
son homologue ADOLPH SCHLTRMANN GmbH & C° KG de Remscheid-Lennep (cf. n ° 
548 p. 20) qui, avec plus de 1. 200 personnes dans une Giouzaine de succursales, atteint
un chiffre d'affaires annuel de DM. 100 millions environ. 
LATSCHA est notamment associe en France aux ETS HAERINGER MIGROS AGAM 
SA (Haguenau/Bai-Rhin) pour !'exploitation de plusieurs superettes dans l'Est du pays.
(561/22) Animee a Amsterdam par M. Herman Rudolf Bosman,
l' entreprise d'enseign�s et agencements pour magasins, expositions, foires, etc ... 
BOSMAN-LETTERS v/h STANSERIJ HOLLAND N. V. a installe une filiale a Rotter­
dam, BOSMAN-LETTERS ROTTERDAM N. V. (capital de Fl. 750. 000), et une autre 
a Eindhoven, BOSMAN-LETTERS EINDHOVEN N. V. (Fl. 400. 000), dirigees respec­
tivement par MM. H. H. Kruizinga et A. F. M. van Eck. 
Les ac.tivites de la fondatrice en matiere d'agencement de stands d'expositions
sont assurees par sa filiale TENTOONSTELLINGSDIENST N. V. (Amsterdam). 
1.CONSEIL ET ORGANISATION I
(561/22) La firme de conseil en organisation, gestion, marketing
et informatique BAKKENIST, SPITZ & C 0 d'Amsterdam (cf. n ° 513 p. 30) a repris au 
groupe americain AUERBACH CORP. (Philadelphie) sa part icipation de 50 % dans 
leur filiale paritaire BAKKENIST-AUERBACH N. V. (cf. n ° 540 p. 28), transformee 
en CONSULDATA NEDERLAND N. V. sous la direction de M. J. G. ten Hoonte. 
Animee par MM. D. E. Beutich, N. C. Herterman, Th. van Kooten et J. G .  E. 
Loot, BAKKENIST occupe quelque 120 personnes a son siege, a Amsterdam et Gro­
ningue et en Suisse - a travers sa filiale CONSULDATA AG (Zurich et B§.le). Le 
groupe americain, qui ne dispose plus desormais aux Pays-Basque d'une succursale
a Wassenaar (couvrant !'ensemble du Benelux) de sa filiale AUERBACH INFO INC., 
est lie au Royaume-Uni avec le. groupe ATTWOOD GROUP OF COS. (cf. n ° 448 p. 25) 
au sein de la compagnie de Londres ATTWOOD AU�RBACH LTD. 
(561/22) Le groupe d'etudes, recherches et conseil SEMA-ME-
TRA INTERNATIONAL SA de Paris (cf. n ° 542 p. 29) a preside a la formation a 
Vienne de la societe METRA DIVO GES. FUR WIRTSCHAFTLICHE & VOLKSWIRT­
SCHAFTLICHE PLANUNG & BERATUNG GmbH (capital de Sch. 200. 000), que gere 
M. Ulrich Poppovic. 
Le groupe franc;ais est interesse pour moitie a Franc fort dans 1' entreprise de la
branche DIVO-INSTITUT FUR WIRTSCHAFTSFORSCHUNG, SOZIALFORSCHUNG & 
ANGEWANDTE MATHEMATIK GmbH (capital de DM, 0, 72 million), en association 
paritaire avec la BERLINER HANDELSGESELLSCHAFT de Berlin et Francfort (cf.
n ° 557 p. 26) - en cours de concentration avec la FRANKFURTER BANK AG (Franc­
fort). 
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( 561/23) L' entreprise americaine d'organisation industrielle, 
engineering et conduite de travaux publics STANWICK CORP. (Arlington/Va.) a 
pris pied chez les Six avec la constitution en Belgique, en association avec le 
groupe metallurgique belge BEKAERT N. V. (a tr avers sa filiale BEKAERT ENGI­
NEERING SA, majoritaire a 51 % - cf. n ° 542 p. 36� de la societe BEKAERT STAN­
WICK SA (Zwevegen) au capital de FB. 1 million. Celle-ci se consacrera a I 'assis­
tance technique pour la creation de nouvelles activites ainsi qu'a la modernisation, 
amelioration ou expansion d'activites existantes. · 
(561/23) Une association paritaire franco-allemande a donne 
naissance a Bruxelles a une affaire d'expertise comptable, financiere, fiscale, 
etc ... , INTERFIDES SA (capi�al de FB. 1, 25 million), dont les administrateurs 
sont MM. R. Merckens, W. Becker, J. Meary et P. Valls. 
La participation allemande y est partagee entre les societes fiduciaires de Ber­
lin DEUTSCHE REVISIONS- & TREUHAND AG TREUARBEIT (56 %), TREUHAND­
GESELLSCHAFT FUR OFFENTLICHE & PRIVATE UNTERNEHMEN AG TREUKO 
(32 o/o), DEUTSCHE FbRDERUNGSGESELLSCHAFT FOR ENTWICKLUNGSLA.NDER 
(GAW!) GmbH (8 %) et DR. SCHLOBIG, :MAROTZK;E & C 0 -UNTERNEHMENSBERA­
TUNG GmbH (4 %). L'interet fran'rais y est porte par la STE FRANCAISE D'EXPER­
TISE COMPTABLE FIDUCIAIRE DE FRANCE SA de Levallois-Perret/Hauts-de­
Seine (56 %) ainsi que, pour respectivement 32 %, 8 % et 4 %, par MM. Georges 
Andre, Ahdre Montagner et Paul Valla. 
(561/23) Le regroupement recemment decide (cf. notamment 
n ° 532 p. 31) des compagnies SEMA (METRA INTERNATIONAL) SA (cf. supra) et 
OMNIUM TECHNIQUE 0TH SA, toutes deux contrOlees Ct:Jr�ointement (31 % chacun) 
par M. Marcel Loichot (a travers UNICONSULT SA) et la CIE FINANCIERE DE 
PARIS & DES PAYS-BAS SA (a travers POMNJ.UM DE PARTICIPATIONS FINAN­
CIERES & INDUSTRIELLES SA), s 'effectuera par 1 'apport de ce GontrOle conjoint a
un holding du nom de METRA INTERNATIONAL SA. Celui-ci aura le contr6le abso­
lu de SEMA et d'OTH, et il sera majoritaire dans les filiales METRA-EUROPE SA, 
METRAMATIQUE SA et SEMA INFORMATIQUE APPLIQUEE SA. 
Specialisee dans le conseil en gestion, etude de marche, software, etc ... , SEMA 
realise un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de F. 300 millions, 0TH exerce ses 
activites dans le domaine de !'engineering, des b1Himents publics et des equipemel?-ts 
techniques, 
(561/23) Recemment constituee a Paris pour la recherche des 
motivations du comportement d�s consommateurs, la compagnie PSYMA FRANCE 
Sarl (capital de F. 40.000) l'a ete par le psychologue allemand Waldemar Beck 
(Nuremberg) pour 60 % et Mme Martine Thiesse (Neuilly/Hts-de-Seine), gerante, 
pour le solde, 
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I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
( 561/24) M. Luigi Mazzottl dirige a Milan la nouvelle firme de 
vente d'appareillages ainsi que de composants electriques et electromecaniques 
RAND ELECTRIC SpA (capital de Li. 1 mill.ion), creee par la soci ete suisse RAND 
SA (Montagnola/Ticino) en association avec M. Lorenzo Balza (Ragoli/Trento), 
minoritaire avec 40 %.
(561/24) Des inter�ts fran�ais (pour 93, 5 %), portes par M. 
Richard Spolin, et danois (pour le solde), portes par MM. Peder Mostrup-Pedersen, 
Keld-Anker M.._dsen et Ole Tobiassen, ont ete a l 'origine a Paris· de la firme de ne­
goce de materiels electriques et electroniques (notamment enseignes lumineuses 
et feux de circulation) SARQ SA (capital de F. 100. 000), que preside Mme Hanne 
Bauer. 
(561/24) Speciali ste de compresseurs, elevateurs hydrauliques 
et installations electriques, l' entreprise allemande DIPL. - ING. W. RICK & C 0 
(Krefeld) a accorde a la compagnie · fran�aise ETS CLEMESSY·SA de Mulhouse/Ht 
R.hin (cf. n ° 469 p. 27) une licence de fabricatio� et vente (France et pays franco-
ph9nes) de ses equipements electriques pour filtres. · 
I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(561/24) Le groupe aut omobile FIAT SpA de Turin s'est assure 
aux Etats-Unis une participation de 10 % dans le groupe de materiels de genie civil, 
agricoles et equipements de levage et indus triels ALLIS CHALMERS MANUFACTU­
RING C O (West Allis/Wisc.), dont le principal actionnaire reste le groupe mecani­
que WHITE CONSOLIDATED INDUSTRIES INC. de Cleveland/Ohio (cf. n ° 559 p. 31) 
depuis que le conglomerat de New York GULF & WESTERN INDUSTRIES INC. (cf. 
n ° �40 p. 32) s'est defait, fin 1969, de sa participation de 33 %.
Une des recentes initiatives d'ALLIS CHALMERS a ete de confier la representa­
tion de ses materiels en France a la filiale de FIAT a Paris, F. F. s. A. (cf. n ° 555 
p.21).
(561/24) Connue au Royaume-Uni pour ses outil1ages et machi-
nes d'extrusion de !'aluminium, la societe ALUMINIUM TOOL & DIE C O LTD de 
Cheltenham (cf. n ° 247 p. 23) a installe une filiale commerciale en Belgique, ALTO­
DIE N. V. (it-Niklaas) au capital de FB. 50. 000, en association avec sa filiale ALUMI­
NIUM TOOL & DIE (NORTHERN) LTD (Runcorn/Ches.). 
Animee par M. Kenneth Ch. Brookes, la fondatrice est presente depuis 1964 a 
Aix-la-Chapelle avec une filiale de vente sous son nom. 
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(561/25) Le groupe T, R. W. INC. de Cleveland/Ohio (cf. n ° 543 
p. 23) a renforce ses interits en Italie en creant a Milan (avec succursale a Gardone
· Val Trompia/Lombardie} une filiale directe, TRW ITALIA SpA (capital autorise de
Li, 500 millions}, qui se specialisera, sous la direction de M. Rinaldo Magistrali,
dans les pompes hydrostatiques et accessoires de lubrification pour moteurs, mate­
riels que �presentait jusqu'ici la firme de Rome AVITRON ITALIANA SpA (cf. n ° 
312 p. 21).
T. R. W. partage a Turin avec le groupe ING. C, OLIVETTI & C O SpA (Ivrea)
le contrOle de la firme de composants electroniques LA ZINCOCELERE SpA, et il
a une affiliee mecanique a Gardone Val Trompia, CAM GEARS ITALIA SpA (anc.
Milan - cf, n ° 261 p. 22), directement contrOlee par la filiale britannique CAM GEARS
LTD (Hitchin/Herts. ), acquise en 1965.
(561/25) Un accord de representation reciproque en matiere 
d'appareillages de lutt e cortre 1 'incendie, extincteurs et pulverisateurs a ete conclu 
entre la firme britannique PYRENE C O LTD de Brentford/Mddx (cf. n ° 289 p. 28), 
membre du groupe de Londres CHUBB & SON LTD (cf. n ° 430 p. 30), et la compagnie 
neerlandaise SAVAL APPARATENFABRIEK N. V. de Breda (cf. n ° 540 p. 24). Diri­
gee par M. Z. Y. Sosinski, cette derniere, qui occupe 200 personnes , est passee 
dernierement - a la suite du succes d'une offre publique d'achat - sous le contrOle 
du groupe KON. DIEPENBROCK & REIGERS N. V. (DRU) d'Ulft. 
Depuis 1967, le groupe de Londre s est present en Belgique, a traver s sa filiale 
CHUBB & SON'S LOCK & SAFE C 0 LTD, avec une filiale a Liege, l'entreprise de 
coffres-forts CHUBB-FRAIGNEUX SA (anc. ETS LAURENT FRAIGNEUX SA), dont 
il vient de porter le capital a FB. 25 millions pour en assurer !'expansion. 
(561/25) La firme allemande de pieces detachees et roulements 
pour tracteurs a chenilles et machines agricoles TRACTORTECNIC-GEBR. KULEN­
KAMPFF GmbH & C ° KG de Breme ( cf. n ° 343 p. 20) a rationalise ses interets en 
Italie a travers son holding suisse INTERTRAC AG (Zug) en fusionnant les entrepri­
ses industrielles de Castelvetro di Modena TRACTORPRESS SpA et ITALTRACTOR­
I. T. M. SpA. La seconde (anc. TRACTORTECNIC ITALIANA SpA), societe absor­
bante, a porte en consequence son capital a Li. 3 12 millions. La premiere avait ete 
creee en 1964 par INT ER TRAC, et son capital initial de Li. 1 million avait ete eleve 
en plusieurs etapes a Li. 150 millions, 
La firme de Breme a une affiliee en France, SOFREST Sarl (Lingolsheim/Haut -
Rhin). 
(561/25) Specialiste a Cologne de radiateurs au gaz et a l'infra-
rouge, installations de sechage, etc ... , la compagnie SCHWANK GmbH a conclu un 
nouvel accord de cooperation avec l'entreprise americaine HUPP CORP. de Cleve­
land/0. (cf. n ° 559 p. 31), membre du groupe mecanique WHITE CONSOLIDATED 
INDUSTRIES INC. (cf. supra). 
Propriete des heritiers de M. Gunter Schwank, le partenaire allemand (capital 
de DM. 1 million) realise avec 200 salaries un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de 
DM. 8 millions. i1 a une societe-soeur, INGENIEUR-BURO GUNTER SCHWANK ER­
BEN (Koln-Niehl). 
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(561/26) Des negociations en cours entre les groupes franc;ais 
STE LYONNAISE DES EAUX & DE L' ECLAIRAGE SA et allemand MANNESMANN AG 
de Dus seldorf ( cf. n ° 560 p. 41) ont pour ob jet la cession par le premier au second 
d'une partie de sa participation directe a Paris dans la S. I. G. M. A. -STE INDUS­
TRIELLE GENERALE DE MECANIQUE APPLIQUEE SA (cf. n ° 535 p. 23). Cette par­
ticipation a recemm ent ete portee de 46, 76 % a 54, 96 % par rachat de l 'interet de 
8, 2 % qu'y detenait la compagnie ALSTHOM SA (cf. n ° 533 p. 34), et il s'y ajoute 
une participation indirecte, a travers le holding UFINER SA, de 20, 12 % . 
Specialisee dans les equipements hydrauliques, materiels d'injection et moteurs 
diesel, S. I. G. M.A., qui emploie 1. 650 personnes dans ses usines de Venissieux et 
Villeurbanne/Rhone, realise un chiffre d' affair es annuel de l 'ordre de F. 70 mil­
lions. 
(561/26) Nouvellement formee en Suisse pour la prise de parti-
cipations dans des entreprises du secteur mecanique et plastique, la compagnie 
RUFRAM GmbH de Zug (capital de FS. 50,000) l'a ete par des interets allemands 
portes par MM. Franz Michael Reiners (70 %) et Franz Reiners (Berg/Enkelenz) 
pour le solde. 
Ce dernier est associe gerant de l'entreprise de machines-outils A. MONFORTS 
MASCHINENFABRIK & EISENGIESSEREI (Monchengladbach) et de sa filiale IBG MON­
FORTS & REINERS (Rheydt-Giesenkirchen), et il est egalement animateur a Monchen­
gladbach des firmes GEBR\'..JDER SUCKER et FRANZ MULLER MASCHINENFABRIK 
KG (affiliee a la precedente), toutes interessees a Francfort dans la firme de promo­
tion a l' exportation de machines et installations textiles completes UNIONMATEJX­
EUROPAISCHE TEXTILMASCHINEN-UNION GmbH (cf. n ° 533 p. 23). 
(561/26) Filiale de vente a Munich de l'entreprise italienne de 
lunetterie FRATELLI LOZZA SpA de Calalzo di Ladore/Belluno (cf. n ° 466 p. 25), 
la societe LOZZA GmbH (capital de DM. 20. 000) s'est dotee elle-meme d'une filiale 
a Vienne, LOZZA GmbH (capital de Sch. 1 00. 000), que gere M. Fernando Jovenitti. 
(561/26) . Des interets autrichiens portes par M. & Mme Peter 
Zimmer (Kufstein) ont ete a l'origine a Paris de l'entreprise de mecanique PETER 
ZIMMER FRANCE Sarl ( capital de F. 20. 000 ), sous la gerance de M. J. P. Pu pin 
(La Celle-St-Cloud/Yvelines), actionnaire pour 5 %. 
(561/26) Une association nouee entre les compagnies NOUVELLES 
CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES DE PRECISION-N. C. I. P. SA de Paris (cf. n ° 264 
p.19) et SOMAREC SA (Marseille), a donne naissance, au siege de la premiere, a la
societe financiere HAUSSMANN-INVEST SA (capital de F. 100. 000), que preside M.
Jean-Pierre Ferretjans,
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(561/27) Les maisons d'edition allemande VDI- VERLAG GmbH 
(Dtlsseldorf) et britannique PETER PEREGRINUS LTD (Stevenage/Hertford) se sont 
associees pour la .p.1b1ication d'une revue biR1estrielle et bilingue de technique marine, 
"MT-Meerestechnik/Marine Technology". 
Le partenaire allemand (capital de DM. 0, 75 million), contrOle par !'Association 
allemande des ingenieurs VEREIN DEUTSCHER INGENIEURE (VDI) e. V. (Dttsseldorf1 
occupe 200 personnes et publie principalement des livres et revues technico-scienti­
fiques. 
(561/27) La maison d'editions techniques et litteraires ECON 
VERLAG GmbH (Dusseldorf), qui appartient a. MM. Ernst Barth von Wehrenalp (ma­
joritaire) et Friedrich Vogel - par ailleurs associe majoritaire de la societe HAN­
DELSBLATT GmbH ZEITUNGS- & ZEITSCHRIFTENVERLAG de Dtlsseldorf (quoti­
dien economique "Handelsblatt") - a decide de renoncer a l' accord de cooperation 
dont le principe a et e adopte en septembre 1969 (cf. ri 0 531 p. 32) avec quatre autres 
groupes d' edit-ion allemands coiffant ensemble une trentaine de maisons et realisant 
un chiffre d 1affaires annuel de 11ordre de DM. 250 millions. 
Devant se materialiser par la creation d'une societe holding, cette cooperation 
avait deja ete amorcee gr1ce notamment a un echange de participations entre deux des 
partenaires, le groupe HOLTZBlUNCK - qu'anime M. George von Holtzbrinck (cf. n ° 
553 p. 28) et dont le chef de file est la sodete STUTTGARTER HAUSB\'.JCHEREI GmbH -
et la firme d'editions litteraires et lexicographiques DROEMERSCHE VERLAGSANS­
TALT TH. KNAUR NACHF. (Munich), propriete de M. Willy Droemer, les deux au­
tres partenaires et-ant le groupe d'editions anime par M. Ernst Leonhard (cf. infra) 
- dont le pivot est le club du livre DEUTSCHE BUCHGEMEINSCHAFT C. A. KOCH'S
VERLAG NACHF. (Darmstadt) - et le HANDELSBLATT.
ECON VERLAG detient depuis peu la licence de la methode d'enseignement rapi­
de "write and see" mise au point par la compagnie americaine de recherche scientifi­
que, assistance technique et conseil en gestion ARTHUR D, LITTLE INC. de Cambrid­
ge/Mass. (cf. n ° 312 p. 24), presente en Europe a.vec une filiale a Zurich, ARTHUR 
D. LITTLE AG (capital de FS. 150.000), une succursale a Bruxelles et un bureau a
Paris.
(561/27) Trois entreprises du groupe d'edition qu'anime a Paris 
M. D. Filippachi (magazines pour la jeunesse "Salut les Copains", "Mademoiselle
Age Tendre", "S. L.C. Hebda", etc ... ) ont constitue !'UNION DES EDITIONS MODER­
NES & C 0 S.N.C. Sarl(capital de F. 10.000), qui, sous la gerance de M. Jean Hoh­
man, a pour objet la publication de periodiques sur le nautisme, et, accessoirement,
la location de bateaux de plaisance,
Les fondatrices en sont LES NOUVELLES EDITIONS MUSICALES MODERNES­
N. E. M. M. SA, !'UNION DES EDITIONS MODERNES-U. E. M. Sarl (filiale de la pre­
cedente) et le CLUB OLYMPIQUE Sarl (villages-vacances). 
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(561/28) Le groupe d'edition de La Haye NEDERLANDSE DAG-
BLADUNIE N. V. (cf. n ° 511 p. 26), qui a realise en 1969 un chiffre d'affaires de Fl. 
118, 79 millions, allegera sa gestion financiere en fusionnant en septembre 1970 deux 
de ses publications, les quotidiens d'Amsterdam "Algemeen Handelsblad" et de Rot­
terdam "Nieuwe Rotterdamsche Courant" ( ensemble 110. 000 exemplaires ), dont les 
differents services sont integre s depuis 1964 ( cf. n ° 279 p. 34). 
(561/28) Aux termes d'un accord conclu en Republique Federale 
entre le groupe d'edition de Gutersloh C. BERTELSMANN VERLAG KG (cf. n ° 556 
p. 25) et le groupe anime par M. Ernst Leonhard (cf. supra), le premier detiendra
a compter de juillet 1970 un interet de moitie dans le club du livre DEUTSCHE BUCH­
GEMEINSCHAFT C. A. KOCH'S VERLAG NACHF. de Darmstadt (cf. n ° 531 p. 32).
I ELEC TRONIQUE I 
(561/28) Deja present aux Pays-Bas avec une filiale a Heerenven, 
TEKTRONIK HOLLAND N. V, (cf. n ° 409 p. 30), que dirige M. L. L. Mayhew et qui 
est specialisee dans les oscilloscopes, le groupe americain d'appareillages electro­
niques et electriques de contr6le scientifique, electro-optique, medkaux, etc ... 
TEKTRONIX INC. (Beaverton/Oregon) a installe a La Haye une filiale industrielle, 
TEKTRONIX-DATATEK N. V. (capital autorise de Fl. 2, 5 millions), qui se consa­
crera, sous la direction de M. Ramses Chaffey, aux equipements peripheriques p)Ur 
ordinateurs. 
(561/28) Le renforcement du reseau commercial chez les Six 
(cL n ° 553 p. 30) du groupe britannique de composants electroniques et accessoires 
pour telecommunications BOWTHORPE HOLDINGS LTD (Crawley/Sus sex) aura pour 
pivot une societe de portefeuille aux Pays-Bas, BOWTHORPE INTERNATIONAL N. V. 
(Breda) au capital autorise de Fl. 1 million. Dirigee par MM. Peter Bowthorpe, Oscar 
Raiser et Heinrich A. W. Kabel, celle-ci aura le contr6le direct de trois filiales, 
HELLERMANN NEDERLAND N. V. (Breda), HELLERMANN BELGIUM SA (Ixelles­
Bruxelles) et HELLERMANN ELETTRICA SpA (Padoue) - les deux dernieres en asso­
ciation paritaire avec des interets locaux, a savoir C.R. T. SA en Belgique et EURO­
MATIC SpA en Italie, 
Le groupe de Crawley a recemment conclu avec le groupe americain DATA 
PACKAGING CORP. (Cambridge/Mass.) une association sanctionnee par la creation 
au Royaume- Uni de la societe HELLERMANN DATA PACKAGING LTD, chargee de 
la distribution, en Europe not amment, de boi'tes a rubans magnetiques pour enregis­
trement de donnees pour ordin.ateurs, 
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(561/29) Le groupe d'appareils de rresure et controle VDO TACHO-
METER WERKE ADOLF SCHINDLING GmbH de Franc fort ( cf. n ° 539 p. 25) s I est dote 
a Landres d'une filiale de representation, VDO INSTRUMENTS LTD (capital de £ 
1.000). 
Propriete des heritiers de M. Adolf Schindling et de Mme Liselotte Linsenhoff­
Schindling, la fondatrice ( capital de DM. 15 millions), qui emploie 6. 500 personnes, 
possede des inter�ts en Suisse, Autriche, Pays-Bas, France (en association avec la 
SA DES ETS. ED. JAEGER de Levallois-Perret/Hts-de-Seine) , Etats-Unis, Bresil, 
Union Sud-Africaine, Inde, Australie, etc ... En Grande-Bretagne, elle etait deja 
liee par un accord de cooperation et de licence avec le groupe SMITHS INDUSTRIES 
LTD (Landres). 
(561/29) C 'est la societe commerciale et financiere suisse TA-
TOUR SA de Zug (capital de FS. 0, 8 million) qui a souscrit en Republique Federale 
l 'augmentation de DM. 0, 2 a 0, 5 million du capital de la societe THERMO-APPARA.:.. 
TEBAU GmbH (Hoffnungsthal-Lehmbach). 
La societe suisse est filiale du groupe suedois d'appareils de controle electroni­
que pour chauffage et ventilation ainsi que vannes de contrMe TOUR AGENTURER A/B 
(Stockholm-J ohanneshov). En juillet 1969, elle avait fonde aux Pays-Bas l 'entreprise 
THERMO-APPARATEN N. V. (Alphen a. d. Rijn), au capital de Fl. 250. 000. 
(561/29) La firme italienne de composants electroniques (diodes, 
semi-conducteurs, etc ... ) S. G. S. -STA GENERALE SEMICONDUTTORI SpA d'Agrate 
Brianza/Milano ( d n ° 5 50 p. 32) a confie sa representation generale aux Pays-Bas a 
l'entreprise d'Amsterdam NIJKERK 1 S HANDELSONDERNEMING N. V. (cf. n ° 441 p. 20). 
Filiale absolue depuis 1969 ( cf. n ° 519 p. 27) du groupe ING. C. OLIVETTI & C 0 
SpA (Ivrea), S. G. S. avait jusqu'ici pour agent dans le pays la firme de La Haye RODEL­
CO N. V., qui represente le groupe americain FAIRCHILD CAMERA & INSTRUMENT 
CORP. de Palo Alto/Cal. (cf. n ° 536 p. 30), ancien actionnaire de S. G. S. 
(561/29) Propriete de la compagnie allemande ERNST SIEGLIN-
F AMILIENGESELLSCHAFT, l'entreprise d'appareils de mesure, regulation, comman­
de, controle, etc ..• J.C. ECKARDT AG (Stuttgart-Bad Cannstadt), qui realise avec 
1. 700 personne s un chiffre d' affaires annuel de l 'ordre de DM. 50 millions, s 'est don­
nee a Paris une filiale quasi-absolue, ECKHARDT Sarl (capital de F. 300. 000), que 
gere M. Gunter Sieglin (as socie symbolique). 
I EMBALLAGE I 
(561/29) Filiale du groupe de New York PHILIP MORRIS INC. (cf. 
n ° 556 p. 37), la compagnie d 1 emballages MILPRINT INC. (Milwaukee/Wis.) a conclu 
en Republique Federale un accord d'assistance avec l'entreprise de materiels d 1 embal­
lage KALLE AG de Wiesbaden (cf. n ° 523 p. 34), filiale du groupe chimique de Frank­
furt-Hoechst FARB WERKE HOECHST AG ( cf. n ° 560 p. 22). 
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I ENGINEERING I 
(561/30) Des interets belges - portes par les compagnies GERA-GENERAL ENGINEERlNG RESEARCH & APPLICATIONS Sprl de Woluwe-St-Lambert ( cf. n ° 482 p. 24), CENZAD Sprl (Berchem-Ste-Agathe) ainsi que par MM. Arthur Mertens et Etienne Vandroogenbroeck - neerlandais, portes par M. Johannes Sten­horst, ainsi que britanniques, portee par MM. Laszlo Both et Thomas Gordon Cooper (14, 3 '1o chacun), ont ete a l 'origine en Belgique de la firme d' engineering FIELD ENGI­NEERING SA (Woluwe-St-Lambert) au capital de FB. 0, 7 million, que preside M. T. G. Cooper. 
(561/30) La CIE INDUSTRIELLE & FINANCIERE BABCOCK FI-VES SA de Paris ( cf. n ° 554 p. 25) negocie la prise du controle absolu de sa filiale d'exploitation BABCOCK ATLANTIQUE SA en y acquerant la participation de la com­pagnie CHANTIERS DE L'ATLANTIQUE SA (Paris), recemment (cf. n ° 540 p. 24) ra­menee de 38 % a 12 %, BABCOCK & WILCOX en ayant rachete une partie avant sa fusion avec la CIE INDUSTRJELLE & FINANCIERE FIVES-LILLE CAIL SA. 
I FINANCE I 
(561/30) La firme de brokers de New York DREYFUS CORP. 
(cf. n ° 554 p. 29) a preside a la creation a Paris de la compagnie DREYFUS MANAGE­MENT INTERNATIONAL FRANCE Sarl (capital de F. 20. 000). Geree par M. J.P. Delorme (actionnaire pour 80 %), celle-ci a pour objet le placement en France des certificats des Fonds DREYFUS FUND INC. (New York) et THE DREYFUS INTER­CONTINENTAL INVESTMENT FUND N. V. (Cura�ao). 
(561/30) Le reseau VEUKA de vente de certificats de Fonds d'in-vestissements allemands et etrangers s'est enrichi a Francfort de la soci ete VEUKA GESELLSCHAFT FUR VERMOGENSVERWALTUNG & KAPITALVERKEHR GmbH & C ° KG, dont les gerants sont MM. Kirch et Lehner. Celle-ci a eu pour fondatrices (avec 25 % chacune) les banques de Bochum WESTFALENBANK AG (membre du grou­pe QUANDT et affiliee au groupe B. A. S. F. -BADISCHE ANILIN- & SODA-FABRlK AG de Ludwigshafen) avec son affiliee pour 25 % ALLGEMEINE BANKGESELLSCHAFT AG (Francfort), de Francfort HARDY & C O GmbH ( cf. n ° 5 59 p. 37) et de Munich NEU­VIANS, REUSCHEL & C ° KG (cf. n ° 491 p. 28). Fondatrice en 1959 de la premiere societe VEUKA a Munich, dont elle a le contrOle absolu, cette derniere est egalement interessee dans les societes-soeurs de celle-ci 
a Dusseldorf (fondee en commun avec la WESTFALENBANK et son affiliee pour 50 % BANKHAUS POENSGEN, MARX & C 0 de DUsseldorf), a Karlsruhe (commune avec la BADISCHE BANK de Karlsruhe) et a Stuttgart (en association avec la HANDELS- & GEWERBEBANK HEILBRONN AG de Heilbronn et la BANKHAUS H. ANSELM & C 0 KG de Stutt gart). 
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( 561/31) La creation dans le Nord de la Republique Federale ( cf. 
n ° s 517 p. 28 et 526 p. 28 notamment) d1 un etablissement destine a as surer le finance­
ment de credits publics en concurrence avec d'autres instituts comme la WESTDEUT­
SCHE LANDESBANK-GIROZENTRALE (Dusseldorf et Munster) entrera dans la voie 
des realisations a compter du ler juillet 1970, apres le vote d'une legislation appro­
priee par la Diete du Land de Basse-Saxe·, lequel fera apport a cet etablissement de 
ses participations dans la branche, 
Du nom de NORDDEUTSCHE LANDESBANK-GIROZENTRALE ( et non pas NIEDER­
SACHSEN BANK GmbH comme prevu a !'origin�, celui-ci sera contreHe �0/40 par le 
Land et la NIEDERSACHSISCHE SPARKASSEN- & GIROVERBAND de Hanovre (orga­
nisme central des caisses d'epargne du Land de Basse-Saxe). Il reprendra les actifs 
et passifs - reoresentant a fin 1969 un total cumule au bilan de l1ordre de DM. 17 mil­
liards - des instituts de Hanovre NIEDERSACHSISCHE LANDESBANK- GIROZENTRA-
LE (cf. supra). HANNOVERSCHE LANDESKREDITANSTALT (qui restera Division 
sous ce nom) et sa societe-soeur NIEDERSACHSISCHE WOHNUNGSKREDITANSTALT­
STADTSCHAFT, ainsi que de Brunswick BRAUNSCHWEIGISCHE STAATS BANK - y 
compris son Departement "Caisse d'epargne-logement" BRAUNSCHWEIGISCHE LAN­
DESSPARKASSE qui restera Division autonome sous ce nom, 
(561/31) Nee en 1969 a Geneve (cf. n ° 505 p. 30) pour promouvoir 
en Europe le developpement de la technologie dans un certain nomb re de secteurs de 
pointe (energie nucleaire, cryogenie, electro-chimie, calcul numerique, lasers, etc .. ), 
la societe financiere et de portefeuille SCIENTA-SCIENTIFIC ENTERPRISE ASSOCIA­
TES SA (capital de FS. 750. 000), que preside M. Ronald H. Grierson, vice-chairman 
du groupe GENERAL ELECTRIC & ENGLISH ELECTRIC COS. LTD (Londres), un de 
ses fondateurs (cf. n ° 553 p. 24),a pris plusieurs initiatives chez les Six. 
1) Ouverture a Bruxelles d'un bureau central de liaison dirige par M. Christofer
R. E. Brooke; 2) Prise a Milan d'une participation minoritaire dans la firme d'appa­
reillages scientifiques STA. APPARECCHI ELETTRICI & SCIENTIFIC! S. A. E. S. 
GETRER SpA (cf. n ° 551 p. 23), dont le capital vient d'etre porte en deux etapes de Li. 
500 a 1. 350 millions; 3) Constitution a Luxembourg d'une filiale de portefeuille, SCIEN­
TA HOLDINGS SA (capital autorise de $ 10 millions, dont $ 680. 000 liberes), dont les 
fondateurs ont ete trois de ses autres actionnaires de Londres : S. G. WARBURG FI­
NANCE & DEVELOPMENTS LTD, GLYN MILLS & C 0 et ROTHSCHILD NOMI�EES 
LTD; 4) Ouverture de negociations en France et en Republique Federale pour !'acqui­
sition de participations dans des entreprises d'equipements peripheriques pour calcu­
lateurs OU d'electro-optique, 
(561/31) Membre a Luxembourg du groupe KREDIETBANK SA de 
Bruxelles et Anvers (cf, n ° 556 p. 28), la compagnie de portefeuille FINIMTRUST SA 
(cf, n ° 559 p. 37) a preside a la creation aupres d'elle du Fonds de placement CRESCENT 
INTERNATIONAL FUND SA (capital autorise de $ 5 millions) avec sa filiale de rachat 
CRESCENT INTERNATIONAL REALISATIONS SA($ 80,000). 
Les promoteurs de ce Fonds - dont la gestion est assuree par la filiale EDINBURGH 
SECURITIES (BERMUDA) LTD du groupe AMERICAN TRUST C 0 LTD (Edinburgh) - ont 
ete notamment les compagnies AMERICAN TRUST C 0 LTD, EDINBURGH FUND MANA­
GERS LTD (filiale du precedent), FIELDING, NEWSON-SMITH & C 0 de Londres (cf. 
n ° 464 p. 30), HALLGARTEN & C 0 (New York) et COOPERS & LYBRAND (New York).
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(561/32) La NIEDERSACHSISCHE LANDESBANK-GIROZENTRALE 
de Hanovre (cf. n ° 546 p. 24) et la BRAUNSCHWEIGISCHE STAATSBANK de Brunswick 
(cf. n ° 549 p. 32) se sont assurees conjointement - sous l'egide de la BANKHAUS MAR­
TENS & WEYHAUSEN de Breme (cf. n ° 465 p. 22), dont les associes se sont defaits 
d'une partie de leur participation - un interet de 44 % dans le capital (DM. 16, 5 mi 1-
lions) de la banque de Breme NORDDEUTSCHE KREDITBANK AG (cf. n ° 555 p. 28),et 
elles envisagent la retrocession ulterieure d'une partie de cet interet a la BREMER 
LANDESBANK. 
NORDDEUTSCHE KREDITBANK, dont le total au bilan s'est monte fin 1969 a pres 
de DM. 1 milliard, est interessee pour un peu plus de 25 % dans la BANKVEREIN 
BREMEN AG (Breme), la BANKHAUS RUDOLF LL>HR KG (Hanovre) et l 'IBERO-AME­
RIKA BANK AG de Breme (30, 8 %) - laquelle est interessee a son tour a Panama dans 
la BANCO ALEMAN-PANAMENO SA (100 %) et a Bogota dans la CORPORACION FI­
NANCIERA COLOMBIANA (0, 15 %). A l'etranger, elle possede une affiliee directe a
Singapour, DEVELOPMENT BANK OF SINGAPORE LTD. 
NIEDERSACHSISCHE LANDESBANK a recemment participe a la creation de la 
societe d'informatique DATENVERARBEITUNGS GmbH DER NIEDERSA.CHSISCHEN 
SPARKASSENORGANISATION (Hanovre), en association avec la NIEDERSA CHSISCHE 
SPARKASSEN- & GIROVERBAND (Hanovre) et la BREMER LANDESBANK (Breme), 
sa £ilia.le a 50 % aux cotes de la ville de Breme et du Land de Basse-Saxe pour 25 % 
chacun. 
( 561/ 32) Specialiste de placements dans le transport maritime et 
notamment d'achats de navires - avec pour agent d'affretement la firme de Hambourg 
UNIMAR SEETRANSPORT GmbH (cf. n ° 474 p. 31) - le Fonds de placement INTERNA­
TIONAL SHIPPING FUND (Panama) a confie sa representation en Republique Federale 
a la firme independante ICS CAPITAL SERVICES GmbH de Francfort (avec succursales 
a Dusseldorf, Munich, Berlin, Sarrebruck, Hambourg, etc ... ) au capital de DM. 
20. 000, que gere M. Franz Wilhelm Kohlrantz. 
( 561/ 32) C reee en 1969 a Luxembourg par des inter@ts canadiens 
et americains portes notamment par MM. Stalney Kruger (Toronto), Marvin A. Hod­
ges (Miami/Fla. ) et Roland Shafer (Francfort), la firme de placement en valeurs mo­
bilieres FIRST NATIONAL INVESTMENT CORP. S A  s'est donnee une filiale a Ams­
terdam, FIRST NATIONAL INVESTMENT CORP. (NEDERLAND) N. V. (capital de 
Fl. 50. 000 ), dirigee par M. Edward J. Markus (Miami/Fle. ), president de la fonda­
trice. 
(561/32) Les banques d'Amsterdam PIERSON, HELDRING & 
PIERSON (cf. n ° 548 p. 28) et OYENS & VAN EEGHEN N. V. (cf. n ° 484 p. 25) se sont 
donnees une filiale commune de gestion de portefeuille, ADMINISTRA TIEKANTOOR 
CLAIMINDO N. V. (Amsterdam) au capital de Fl. 100. 000, que dirige M. Okke Suu­
renbroek. Leurs participations respectives y sont de 35 % et 30 %, le solde etant 
detenu par le groupe N. V. RUBBER CULTUURMAATSCHAPPIJ "AMSTERDAM", pro­
prietaire notamment en Indonesie d'exploitations de caoutchouc, huiles, cafes, the, 
etc ..• (cf. n ° 346 p. 32),qui ont ete nationalisees en 1957. 
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(561/33) Anime par M. Carlo Pesenti, le groupe de Bergame 
ITALCEMENTI SpA (cf. n ° 556 p.18) a negocie - a travers la societe de portefeuille 
ITALMOBILIARE SpA ( cf, n ° 4 71 p, 20) et sa filiale bancaire a Milan ISTITUTO BAN­
CARIO ITALIANO-I. B. I. SpA (cf. n ° 556 p. 27) - la prise du contrOle a Monaco de la 
STE DE CREDIT & DE BANQ{J'E DE MONACO-SOCREDIT SA (capital de F. 10 mil­
lions), Celle-ci, que preside M. C. Pomaret, est liee au groupe d'assurances de Tu­
rin TORO ASSICURAZIONI SpA (cf. n ° 549 p.18). 
(561/33) Filiale a Wilmington/Del. de la banque de New York 
DONALDSON LUFKIN & JENRETTE INC. (cf. n ° 447 p. 30), la compagnie DONALD­
SON LUFKIN & JENRETTE INTERNATIONAL INC. a ferme sa propre succursale de 
Bruxelles, 
Le groupe americain reste cependant present en Belgique avec une filiale, DO­
NALDSON, LUFKIN & JENRETTE EUROPE SA (Bruxelles). 
(561/33) Filiale a Milan du groupe I. F. I. -ISTITUTO FINANZIA-
RIO INDUSTRIALE SpA de Turin (cf. n ° 556 p.18), la societe de portefeuille I. F. I. L. -
ISTITU TO FINANZIARIO ITALIANO LANI ERO SpA ( capital de Li. 1, 5 milliard - cf. 
n ° 515 p. 27) a negoci e ! 'absorption de la societe de gestion financiere de Milan SPA­
FIP-FINANZIARIA INVESTIMENTI PIEMONTE SpA (capital de Li. 156 millions). 
(561/33) La BANEXI-BANQUE POUR L'EXPANSION INDUSTRIELLE 
SA (cf. n ° 560 p. 39), filiale a Paris de la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA, 
a preside a la creation a Neuilly/Hts-de-Seine de la societe d'etudes financieres et 
techniques, prises de participation, etc ... STE D'ORGANISATION POUR L' EXPAN­
SION (ORGEX) SA (capital de F. 100,000), que preside M. Gerard Pinon. 
(561/33) Filiale a New York du groupe franc;ais STE GENERALE 
SA (cf. n ° 559 p. 36), la compagnie d'investissement SOGEN INTERNATIONAL CORP. 
(cf. n ° 491 p. 27) a cree la STE LUXEMBOURGEOISE DE CONVERSION SA (capital de 
F. Lux, 5 millions).
(561/33) La firme de brokers de New York FAULKNER DAWKINS 
& SULLIVAN (cf. n ° 495 p.20) a transfere les activites de sa filial e de Paris FAULK­
NER, DAWKINS & SULLIVAN FRANCE Sarl a sa filiale de Lausanne. 
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I INDUSTRIE AL!MENTAIRE I 
(561/34) La decision prise en 1969 (cf. n ° 537 p. 28) par les grou-
pes suisse NESTLE ALIMENTANA SA (cf. n ° 558 p. 35) et neerlandais UNILEVER 
N. V. (cf. n ° 558 p. 42) de concentrer leurs interets en alimentation surgelee OU gla­
cee dans plusieurs pays europeens a travers des filiales communes 25/75 s 'est appli­
quee en Italie au profit de la societe de Milan S. A.G. E. S. SpA (cf. n ° 551 p. 31) : a pres
avoir absorbe recemment la firme de peche hauturiere de Rome GENEPESCA SpA
(cf. n ° 519 p. 21) - acquise par UNILEVER en 1968 (cf. n ° 48 0 p. 28 ) du groupe I. F. I. -
ISTITUTO FINANZIARIO INDUSTRIALE SoA (Turin) - celle-ci a fusionne avec la
filiale FINDUS COMMERCIALE SpA (Milan) du groupe suisse (a travers EXPOR TRADE
SA, anc, FINDUS INTERNATIONAL SA - cf. n° 533 p. 33) et a porte de ce fait son capi­
tal a Li. 8 9 5 millions. 
L'essentiel des interets d'UNILEVER en Italie est coiffe par la societe UNIL-IT 
SpA de Milan ( cf. n ° 551 p. 31), dont le capital a ete recemment po rte a Li. 5, 23 mil­
liards a la suite de sa fusion avec la firme de parfums, essences et huiles J. & E. 
ATKINSON SpA (cf. n ° 519 p. 21). 
(561/34) L'entreprise de spiritueux de Milan DISTILLERIE FRA-
TELLI RAMAZZOTTI SpA (cf. n ° 490 p. 32) a preside a la formation a Cologne d'une 
affaire de fabrication et negoce de spiritueux et liqueurs, RAMAZZOTTI GmbH (ca­
pital de DM. 0, 9 million), que gere M. Roberto Censabella (Milan). 
Au capital de Li. 2 milliards, la fondatrice, qui realise un chiffre d'affaires an­
nuel superieur a Li. 10 milliards, possede une filiale industrielle en Suisse, RAMAZ­
ZOTTI SA de Melano/Tessin (anc. Lugano), dont le capital a ete porte en octobre 1969 
de FS. 0, 52 a 1 million. 
( 561/ 34) Le groupe de spiritueux RICARD SA (Paris) a ramene 
de 18 % a 6 % son interet dans la compagnie CHAMPAGNE MERCIER SA (Epernay/ 
Marne) - en cours de fusion avec la MAISON MOET & CHANDON SA (cf. n ° 560 p. 29). 
En revanche, il a pris le contr6le absolu a Reims de l'entreprise CHAMPAGNE 
VICTOR CLICQUOT-PIERRE ANDRE SUCC. SA (capital de F. 1, 8 million), qui realise 
un chiffre d'affaires annuel de F. 9 millions avec une production de 400. 000 cols. 11 
s 'est egalement assure une participation de 48 % dans la MAISON A. LEPITRE SA 
(Reims) qui, restant cont r6lee a 52 % par M. J. Lepitre, commercialise 600. 000 
bouteilles par an et realise un chiffre d 1affaires de F. 19 millions. Ces deux affaires 
appartenaient precedemment a MERCIER, dans les memes proportions. 
(561/34) L'entreprise de Marseille MINOTERIE & SEMOULERIE 
REUNIES L. BOURRAGEAS & CIE SA a fait apport de son Departement semoulerie 
(evalue, net, a F. 1 million) a la STE FRANCAISE DE SEMOULERIE SA (Marseille), 
qui a porte en consequence son capital a F. 1, 9 million. 
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( 561/ 35) Affiliee pour 42, 95 '}1o a l 'entreprise fran�aise de char-
cuterie et conserves STE GEO SA du Kremlin-Bic@tre/Val-de-Marne (cf. n ° 315 p. 25), 
la STE D' ALIMENTATION DE PROVENCE-S.A. P. SA d'Avignon/Vaucluse (capital de 
F. 12 millions) a fait apport de son usine d'Aubervilliers/Seine-St-Denis (evalues a F.
15, 6 millions) a sa filiale STE D'ALIMENTATION PARIS-NORD -S. A. P. N. SA, recem­
ment creee a cet effet. Celle-ci a, en consequence, porte son capital a F. 12, 1 millions.
S, A. P., qui garde ses usines d'Avignon, Capdenac/Aveyron et Fenouillet/Hte Ga­
ronne, a realise en 1969 un chiffre d' affaires de F. 64, 5 millions. 
(561/35) En association notamment avec sa filiale de poriefeuille 
SOFICO-STE FINANCIERE & COMMERCIALE Sarl de Paris (cf. n ° 534 p. 25), la 
compagnie FROMAGERIES �EL-LA VACHE QUI RIT SA (Paris), membre du groupe 
FIEVET (cf. n ° 548 p. 30), s'est donnee a son siege deux filiales-cadres, SOPAIC-STE 
DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES & COMMERCIALES Sarl et SOFIA-STE FINAN­
CIERE POUR L'INDUSTRIE ALIMENTAIRE Sarl. Au capital de F. 20. 000, celles-ci 
ont pour gerant M. Bertrand Dufort. 
(561/35) La firme allemande de negoce de gros de vins et alcools 
JAKOB GERHARDT (Nierstein ub. Mainz) a installe a Paris une filiale commerciale et 
d'exploitation de debits de boissons, JAKOB GERHARDT-FRANCE Sarl (capital de F. 
50. 000), geree par MM. G. Thiel et J.P. Bohmer.
(561/35) La representation en Republique Federale des vins et 
spiritueux de la firme franc;aise ETS CHAUVENET Sarl (Nuits-Saint-Georges/COte 
d'Or) sera dorenavant du ressort de la societe "F. CHAUVENET" WEINHANDELS 
GmbH (Francfort), nouvellement constituee au capital de DM. 40. 000 avec pour gerant 
M. Henri-Jean Kiveliovitch.
I INDUSTRIE DU JOUET I 
(561/35) Une association 51/49 entre la firme de Florence EDISON 
GIOCATTOLI et le holding suisse FASCIAN SA (Roveredo) a donne naissance a Paris 
a la societe EDISON GIOCATTOLI FRANCE Sarl (capital de F. 50. 000), qui, sous la 
gerance de M. G. Ferri, proprietai re de la fondatrice, a pour obj et la fabrication et 
le negoce de jouets (fusils, revolvers, etc ... ) et bimbeloterie. 
(561/35) La manufacture britannique de jeux (modeles reduits d'au-
tomobiles "Matchbox", pistes "Superfast", etc, .. ) LESNEY PRODUCTS & C O LTD 
(Hachney Wick/Landres) a ouvert a Anvers une succursale dirigee par M. Raymond 
Truwant et competente pour l'UEBL. 
Exportant ses fabrications dans une centaine de pays par l 'intermediaire d'un re­
seau d'agents generaux, la fondatrice a une filiale en Australie, et elle a pris en 1964 
le contrOle de son distributeur a New York, FRED BRONNER CORP. 
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(561/36) L'accord de licence et d'echange de know-how conclu 
fin 1969 (cf. N ° 545 p. 38) entre les entreprises de jeux de societes et educatifs 
americaine MILTON BRADLEY C O (Springfield/Mass,) et allemande FRANKEN 
PLASTIK VERTRIEBS GmbH de Furth (anc. FRANKEN PLASTIC VERTRIEBS GmbH 
& C ° KG - cf, N° 547 p. 18) a ete resserre avec !'acquisition du contrOle majori-
. taire de la seconde par la premiere, au prix de $ 2, 622 millions payables par 
versements echelonnes jusqu'en 1973. 
Le partenaire americain, dont les ventes nettes ant atteint $ 72, 85 millions en 
1969, a recemment acquis aux Etats-Unis la firme de jouets plastiques pour fillettes 
AMSCO INDUSTRIES INC. (Warminster/Pa.), venue completer les activites de ses 
filiales SOUTH BEND TOY MANUFACTURING C 0 INC. de New York (jeux de cro­
quet, voitures d'enfants, etc ... ) et PLAYSKOOL INC. de Chacago/Ill, (anc. PLAY-
SKOOL MANUFACTURING C O - cf. N ° 490 p, 35), que represente en Republique 
Federale la firme independante EUROTOY KG (Soest).
Le partenaire allemand (capital de DM 3, 6 millions) comptait jusqu'ici parmi 
ses associes MM. Richard Schonwasser, proprietaire gerant de l 'entreprise de ge­
nie civil R. SCHONWASSER GmbH HOCH- & TIEFBAU de Furth (cf. N ° 547 p. 18), 
Josef Dotzauer, Heinz Jeidler et Karl MUhlner, et elle etait commanditee par la 
firme FRANKEN-PLASTIK GmbH de Furth (premiere du nom). Il realise un chif­
fre d'affaires annuel de l 'ordre de DM 8 millions, notamment sous la marque "Plas­
ticant". 
ME TALL URGIE 
(561/36) La compagnie americaine de dispositifs metalliques 
ou plastiques pour fermeture (valves et soupapes) d'aerosols PRECISION VALVE 
CORP. de Yonkers/N. Y. (cf. N ° 549 p. 38) a installe a Milan une filiale commer­
ciale, PRECISION VALVE ITALIA Srl (capital de Li. 10 millions), presidee par 
M. Albert R. Perry Jr. et dirigee par M. Eduardo Flores.
La fondatrice a une filiale en Republique Federale, DEUTSCHE PRECISIONS­
VENTIL GmbH de Hattersheim (cf. N• 340 p. 21), ayant le contr6le en France de 
la societe VALVE PRECISION Sarl (Bois Colombes/Hts-de-Seine). 
(561/36) Un accord de cooperation industrielle et commerciale 
dans la fonderie de bronze pour compteurs et appareils de mesure volumetriques a 
ete conclu aux Pays-Bas entre l'entreprise d'Utrecht N. V. METAALINDUSTRIE 
HEYCOP N. V. (animee par M. J. de Haas et occupant 155 personnes) et la societe 
de Groenenkau/Utrecht N. V. EERSTE STICHTSCHE KOPERGIETERIJ & MACHI­
NEFABRIEK ESKEM (cf. N ° 305 p. 27). 
Connue pour ses compteurs a eau "Holland", celle-ci, qui occupe 45 personnes, 
appartient depuis 1962 au groupe CIE GENERA.LE DES CONDUITES D'EAU SA de 
Liege (cf. N ° 545 p. 18), affilie indirect du groupe franc;ais CIE DE PONT A MOUS­
SON SA (cf. infra). 
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(561/37) Il entre dans les intentions du groupe siderurgique 
KORF INDUSTRIE- & HANDELS GmbH & C ° KG de Baden-Baden (cf. N ° 548 p. 
31) d' etoffer ses interets aux Eta ts-Unis avec la construction en 1971 d'une seconde
acierie dans la region de New Orleans.
Le groupe allemand, dont le chiffre d'affaires s'est eleve a DM 400 millions 
environ en 1969, compte porter d'ici 1971 aa capacite d' acier brut a 1, 5 million de 
t, /an grace a deux autres projets d'acieries, l'un sur la Mer du Nord (Pays-Bas ou 
Republique Federale), l'autre en Baviere. Aux Etats-Unis, i1 a recemment mis 
en service 1 'acierie de 400. 000 t. /an environ de sa filiale a 75 % GEORGETOWN 
STEEL CORP. (Georgetown/S. C. ),ou son associee pour le solde est le groupe de 
Cleveland/0. MIDLAND ROSS CORP. (egalement son partenaire a egalite dans 
l 1 acierie de 450. 000 t. /an que construit la HAMBURGER STAHLWERK GmbH).
Il y detient egalement le contrOle a 80 % de l' entreprise de transformation TRANS­
CO-TRANSAMERICAN STEEL CORP. (High Point/N. C.) et celui de ses societes 
soeurs ANDREWS WIRE CORP. (Georgetown/S. C.) et NATIONAL SPRINGS 
CORP. (Highpoint) . 
( 561/ 37) L' entreprise suisse de mobilier metallique de bureau 
BAUER SA (capital de FS 0, 6 million),qu'anime a Zurich M. Paul Kuenzle, s'est 
donnee une filiale en France, BAUER Sarl (Boulogne/Hts-de-Seine) au capital de 
F. 20. 000. Avec pour gerant M. Roger Lefebvre (Viroflay/Yvelines), celle-ci a
pour objet la fabrication, vente et reparation de coffres-forts.
(561/37) Le principe d'un regroupement decide entre la manu-
facture de compteurs d 1 eau et canalisations en fonte de Liege CIE GENERALE DE 
CONDUITES D'EAU SA (cf. N ° 545 p. 18) et la societe de portefeuille de Bruxelles 
SA BERING EN (anc. CHARBONNA GES DE BEERINGEN - cf. N ° 441 p. 6) renfor­
cera les interets dans la premiere. compagnie absorbante , du groupe franc;ais CIE 
DE PONT-A-MOUSSON SA (en cours de fusion avec la CIE DE SAINT-GOBAIN SA 
- cf. N" 555 p. 27), acti onnaire de ces deux societes pour (directement ou indirec­
tement) 25 % et 44 % respectivement.
La societe de Liege (usines principales a Liege et Ciney) possede un important 
departement de travaux publics (pose de canalisations, beton precontraint, etc ... ) 
et dispose d'interets en Belgique, France, Pays-Bas, Autriche, etc ... Son con­
trOle de fait appartiendra en fin de compte pour 49 % au groupe franc;ais qui lui 
aura entre temps consenti divers apports, dont des participations de 25 % et de 15% 
dans les compagnies FORGES & LAMINOIRS DE JEMAPPES SA (Jemappes/Hainaut) 
et LIMBOURG-MEUSE SA de Bruxelles (anc; CHARBONNAGES LIMBOURG-MEUSE 
SA - cf. N ° 439 p. 35), 
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(561/38) Comptant parmi ses actionnaires les groupes CIE DE 
PONT-A-MOUSSON SA (cf. N ° 557 p. 15), MARINE FIRMINY SA (cf. N ° 560 p. 34) et 
SIDELOR-MOSELLANE SA (cf. N ° 533 p. 35) pour 20 °lo chacun, la compagnie me­
tallurgique franc;aise DAYUM SA de Yilleneuve-la-Garenne/Hts-de-Seine (cf. N ° 
519 p. 32) a negocie I 'absorption de ses filiales (absolues) STE DE GESTION IMMO­
BILIERE D' ETUDES &: DE PARTICIPATIONS SA (cf. N ° 487 p. 29) et !NCO FRANCE 
SA. 
(561/38) Les compagnies metallurgiques de Mannheim BROWN, 
BOYER! & CIE AG (cf. N ° 553 p, 25) et de Francfort YEREINIGTE DEUTSCHE 
METALLWERKE AG (cf. N ° 556 p. 31) ont negocie la mise en commun de leurs 
activites de fabrication et vente de cables, canalisations, fils blancs et isoles au 
sein d'une filiale 51/49 qui, au capital de DM 40 millions, realisera avec 4. 500 
personnes un chiffre d'affaires annuel de l 'ordre de DM 300 millions. 
La premiere, membre du groupe suisse BROWN, BOYER! & CIE AG de Baden/ 
Argovie (cf. N ° 558 p. 18),apportera au nouvel ensemble sa filiale RHEINISCHE 
DRAHT- & KABELWERKE GmbH de Cologne (capital de DM 2, 1 millions) et les 
activites clans le domaine du cuivre de sa filiale ISOLATION GmbH de Mannheim 
(capital de DM 2 millions). La seconde, filiale a 86, 7 °lo du groupe germano-suisse 
METALLGESELLSCHAFT AG de Francfort (cf. N ° 557 p. 24), lui apportera son 
usine de Mannheim ( exploitee par une succursale a l' enseigne SODDEUTSCHE KA­
BELWERKE), son usine de fils de Gustavburg/Hesse ainsi que l'entreprise YDM­
INCA LACKDRAHT GmbH de Bischofsheim/Gross-Gerau (capital de DM 7, 2 mil­
lions), dont elle a depuis peu le contr5le absolu pour y avoir repris a la compagnie 
de New York PHELPS DODGE COPPER PRODUCTS CORP. son interet de moitie. 
(561/38) Decidee recemment (cf. N ° 556 p. 32), !'absorption 
par la CIE EUROPEENNE DE FERRAILLES NOYAFER SA (Paris) de quatre de ses 
filiales est devenue effective. 11 s 'agit de ETS. A. PELLERIN SA de Levallois­
Perret/Hts-de-Seine (actifs evalues bruts a F. 7, 2 millions), CIE INTERNATIONALE 
DES FERRAILLES A. RIBIER SA de Gennevilliers/Hts-de-Seine (F. 6, 9 millions), 
STE COMMERCIALE & IMMOBILIERE DES PONTEAUX SA de Toulouse/Hte Ga­
ronne (F. 1 million) et SAMOSOL SA de Paris (F. 0, 5 million). 
La compagnie absorbante a, en consequence, porte son capital a F. 34, 2 mil­
lions, et transfere son siege a Levallois-Perret. 
( 561/ 38) Le groupe public de Rome I. R. I. -ISTITUTO PER LA 
RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE (cf. N ° 555 p. 20) poursuit sa reorganisation (cf. 
N ° 559 p. 33) au  profit de l'entreprise de fonderie pour mecanique lourde de Bres · 
cia STABILIMENTI DI SANT'EUSTACCHIO SpA (cf. N ° 499 p. 24). Le controle 3 
60 % de celle-ci, detenu jusqu'ici par le holding FINMECCANICA SpA, a ete tr.:u, 
fere a la societe de portefeuille de Rome FINSIDER-ST A FINANZIARIA SIDER Ur.
GICA SpA (cf. N ° 509 p. 35), contr6lee elle-meme a 54, 7 % par I. R. I. 
- 39 -
I PETROLE I 
(561/39) L'entreprise americaine MID-CONTINENT SUPPLY C0 
(Forth Worth/Texas) a enrichi ses interets en Europe de la societe de Bruxelles MIDCO 
BELGIUM SA (capital de FB. 0, 25 million), dont elle partage le contrOle avec ses fi­
liales MIDCO DEUTSCHLAND GmbH (Celle), MIDCO NEDERLAND N. V. (La Haye) 
et MID-CONTINENT SUPPLY C0 (U. K.) LTD (Landres). Presidee par M. Gunther E. 
Wolf (Landres), la nouvelle affaire a pour objet toutes operations de courtage petrolier. 
(561/39) Une association paritaire nouee entre les groupes C. F. P. -
CIE FRANCAISE DES PETROLES SA, THE BRITISH PETROLEUM C O LTD (cf. n ° 557 
p. 31) et WESTINGHOUSE ELEC TRIG CO ( cf. n ° 560 p. 26) ainsi que le groupement d 'in­
teret economique D, E, E. P. (Paris) a donne naissance a Hamilton/Bermudes a la firme
d'equipement et de mise · en production de champs de petrole en eaux profondes SUB5EA
EQUIPMENT ASSOCIATED LTD-S. E. A. L., que preside M. Louis R. Ramette (C. F. P. ).
Les principaux membres du D. E. E. P. sont les compagnies COMEX-CIE MARITI­
ME D'EXPERTISE SA, STE EUROPEENNE DE PROPULSION-S. E. P. SA (cf. n ° 535 
p. 21), THOMSON CSF SA (cf. n ° 560 p. 32), BABCOCK ATLANTIQUE SA, SOCEA­
EAU. & ASSAINISSEMENT SA (cf. n ° 559 p. 22), ENTREPOSE SA (cf. n ° 554 p. 34),
CIE DES MESSAGERIES MARITIMES SA (cf. n ° 552 p. 42), ERAP , etc ...
(561/39) Filiale paritaire en Republique Federale des groupes de 
New York MOBIL OIL CO (a tr avers MOBIL OIL AG de Hambourg - cf. n ° 558 p. 23) 
et d'Essen GELSENBERG AG (affiliee pour 42, 5 "/o au groupe R. W. E. -RHEINISCH­
WESTFA.LISCHE-ELEKTRIZITATSWERK AG d'Essen - cf. n ° 533 p. 23), la compagnie 
EROOL-RAFFINERIE NEUSTADT GmbH & C0 oHG de Neustadt/Donau (cf. n ° 365 p. 27) 
se propose d'investir quelque DM. 350 millions dans la construction d'une usine d'ole­
fines (200,000 t/an d'ethylene et 100,000 t. /an de propylene) ainsi que dans l 1extension 
de ses capacites de raffinage (3, 5 millions de t. /an actueHement). 
Sa production de propylene approvisionnera 1 'usine d 'acrylonitrite que 1' entreprise 
chimique S'ODDEUTSCHE KALKSTICKSTOFFWERKE AG de Trostberg/Obb. (cf. n ° 
411 p. 21) - filiale 70 /30 du holding public VIAG-VEREINIGTE INDUSTRIEUN1E RNEH­
MUNGEN AG de Bonn (cf. n ° 560 p. 40) et du groupe de Francfort-Hoechst FARBWERKE 
HOECHST AG (cf, n ° 560 p. 22) - se propose d'edifier de son cMe, au prix de DM. 150 
millions, pres de Pfaffenhofen selon un procede du groupe THE STANDARD OIL C 0 
(SOHIO) de Cleveland/0. (cf. n ° 539 p. 43). 
(561/39) Filiale a Anvers du groupe STANDARD OIL C0 OF NEW 
JERSEY de New York (cf. n ° 558 p. 23), la compagnie ESSO BELGIUM SA a installe a
Bruxelles une filiale de courtage et stockage pour taus produits petroliers, CHANTIER 
MAZOUT SA (capital de FB. 1 million}, que preside M. G. J. Delespinette. 
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I PHARMACIE I 
(561/40) Les inter@ts en Italie (cf. n ° 527 p. 32) du groupe chimi-
co-pharmaceutique de Paris LABORATOIRES MIDY SA (cf. n ° 547 p. 36) dans la cos­
metologie medico-pharmaceutique, biochimie et parfumerie se sont enrichis d 1 une 
affiliee a Milan, ACTIFARM SpA (capital autorise de Li. 150 millions), presidee par 
M. Roberto Kuster et contrOlee pour moitie par la filiale FARMACEUTICI MIDY SA
de Milan (anc. SIFCA SpA) et le holding suisse STE DIFFUSION PHARMACEUTIQUE
SA (Fribourg).
MIDY a lance en 1967 sa gamme de produits cosmetiques et biologiques "Actilane" 
a travers la societe SOCOMEPH SA - transformee depuis en ACTIFARM SA - ou il 
a pour associes minoritaires les LABORA TOIRES ROLAND-MARIE SA (Montreuil) et 
le groupe ETS CLIN-BYLA SA de Paris (cf. infra). 
(561/40) Connue pour ses specialites de therapeutique cardiovas-
culaire, la compagnie LABORA TOIRE NATIVELLE SA de Paris a conclu a Berlin 
avec 1 1 entreprise de produits pharmaceutiques a base d 1 hormones HORMO-PHARMA 
KG (cf. n ° 550 p. 29), qu 1anime M. Charles Hainoff (americain residant en Suisse), 
un accord aux termes duquel celle-ci distribuera ses fabrications en Republique Fede­
rale, tandis que la firme de Milan NATIVELLE SpA (directement contrOlee par le 
holding de Geneve NATIVELLE INTERNATIONAL SA) repre sentera HORMO-PHARMA 
en Italie, 
La compagnie frarn;aise a d 1 autre part conclu un accord de cooperation technique 
avec la compagnie chimico-pharmaceutique britannique BE ECHAM GROUP LTD de 
Brentford/Mddx. (cf. n ° 503 p. 33) en vue d'etendre ses activites au domaine des an­
tibiotiques; cet accord a entrafue la prise par le partenaire britannique du contr6le 
majoritaire des LABORA TOIRES SEVIGNE S A (Paris), propriete de M. Langlume, 
president et animateur du groupe NATIVELLE. 
Ce dernier - qui dispose d 1 un reseau de correspondants, agents et licencies cou­
vrant 74 pays et a par ailleurs engage des pourparlers avec des firmes grecques en 
vue de !'installation d 1un laboratoire a Athenes - s'articule autour de deux societes de 
portefeuille, l 'une a Paris, ETS NA TIVELLE SA, l 'autre a Geneve, NATIVELLE IN­
TERNATIONAL SA, toutes deux contr6lees par Mme Goudal ainsi que M. & Mme Lan­
glume, et affiliees au groupe W IRTH (cf. n ° 534 p. 37) a travers la STE CHIMIQUE 
POINTET-GIRARD SA de Villeneuve-la-Garenne/Hts-de-Seine (cf. n ° 378 p. 34). La 
premiere (capital de F. 2, 9 millions) a le contrOle quasi-absolu de la societe indus­
trielle LABORATOIRE NATIVELLE (F. 3, 9 millions),qui exploite deux usines a Long­
jumeau/Essonne et Cernay/Ht Rhin et dispose d 1 une succursale industrielle et com­
merciale sous son nom a Bruxelles. 
La seconde coiffe les interets du groupe a l 1etranger, a savoir : BIPHAR SA de 
Geneve (commerciale), NA TIVELLE SpA de Milan (qui represe.nte notamment la 
SPRET-STE PARISIENNE DE RECHERCHES & D'EXPANSION THERAPEUTIQUE SA, 
membre a Gennevilliers/Hts-de-Seine du groupe WIRTH), LABORATORY NATIVELLE 
LTD de Londres. Elle detient egalement une participation de 17 1o dans l 1entreprise ca­
nadienne WELKER & C O LTD {Montreal) - qui, formee par plusieurs laboratoires 
pharmaceutique s franc;ais, controle la societe LYSTER & C O (Montreal). 
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( 561 / 41) Propriete de la famille allemande Knoll et affiliee pour 
25 % a la societe pharmaceutique CHEMIE-GRUNENTHAL AG de Stolberg (filiale de 
la compagnie DALLI-WERKE MAURER & WIRTZ de Stolberg), l'entreprise pharmaceu­
tique de Ludwigshafen KNOLL AG CHEMISCHE FABRIKEN (cf. n ° 532 p. 40) investira 
DM. 20 millions environ aux Etats-Unis dans une usine de specialites cardiaques et 
circulatoires que construira sa filiale (fondee en 1905) KNOLL PHARMACEUTICAL C 0 
(Orange/N. J.) sur un terrain nouvellement acquis a son siege. 
Sixieme entreprise pharmaceutique de Republique Federale, KNOLL a realise en 
1969 un chiffre d'affaires consolide de DM. 200 millions. Sur le continent americain, 
elle est notamment presente avec quatre autres filiales industrielles au Mexique, 
Bresil, Colombie (travaillant en sous-traitante pour le groupe BOEHRINGER MANN­
HEIM GmbH), et, depuis peu, en Argentine, 
( 561/ 41) Filiale a 64, 2 % du groupe RHONE POULENC SA ( cf. n ° 
558 p. 41), la compagnie franc:;aise A. E. C. -STE DE CHIMIE ORGANIQUE & BIOLOGI..: 
QUE SA de Commentry/Allier (cf. n ° 535 p. 39) a decide une simplification de ses in­
terets dans le secteur pharmaceutique avec !'absorption de ses filiales a 94, 87 % STE 
DES MARQUES MARINIER SA (Neuilly-sur-Seine) au capital de F. 0, 5 million (cf. n ° 
524 p. 31) et a 94, 67 % (dont 46 % a travers la precedente) LABORA TOIRE DE PHY­
SIOLOGIE DU PUITS D'ANGLE SA (Montreuil-sous-Bois/Seine-St-Denis). 
Cette double operation aura pour consequence une augmentation de son capital a
F. 40 millions et !'elevation a 96 % de son controle direct sur les LABORATOIRES
MARINIER SA (Paris).
(561/41) A !'expiration de la periode de protection des brevets 
couvrant l'oxytetracyline, les groupes franc:;ais ETS CLIN-BYLA SA (cf. n ° 558 p. 39) 
et americain CHAS. PFIZER & C O INC. ( cf. n ° 538 p. 31) sont convenus de modifier 
leur cooperation en France portant sur : 1) une option de preference accordee au pre­
mier sur les nouveaux produits du second; 2) la cession pour F. 35 millions au second 
des interets du premier dans leurs filiales communes a Paris LABORATOIRES PFI­
ZER-CLIN Sarl et STE INDUSTRIELLE DE BIOCHIMIE SA (cf. n ° 402 p. 32). 
(56 1/ 41) La firme d'import-export de produits chimico-pharma-
ceutiques et chimiques KARL 0. HELM & C 0 de Hambourg s'est donnee a Milan une 
filiale commerciale, HELM ITALIA SpA (capital autorise de Li. 40 millions, libere 
de moi tie), que preside M. H. Schnabel (Hambourg) et dirige M. U. A. B�ttcher. 
I PUBLICITE I 
( 561/ 4:r) Le groupe de publicite, marketing et relations publiques 
SPADE & ARCHER INC. de New York a ouvert a Milan, sous la direction de M. Alvin 
Sklower, une succursale de la filiale suisse SPADE & ARCHER AG (Zug), recemment 
creee au capital de FS. 120. 000, 
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(561/42) La compagnie suisse de conseil publicitaire CENTRE 
D'INFORMA TION & DE PUBLIC RELATIONS-CI PR SA (Geneve) a enrichi ses inte­
rets chez les Six d'une affiliee (15 %) a Bruxelles : CENTRE D'INFORMATION & DE 
RELATIONS PUBLIQUES- "CIPR-BELGIQUE" SA ( capital de FB. 1 million), dont M. 
R. Gabriel (actionnaire pour 2 % ) a ete nomme president et M. Christian Le Clerq
(15 %) administrateur delegue.
La fondatrice est presente a Paris avec le CENTRE D'INFORMATION & DE RE­
LATIONS PUBLIQUES CIPR SA (capital de F. 200. 000), que preside M. Georges Lar­
che, et a Munich avec le CENTRE D'INFORMATION & DE PUBLIC RELATIONS GmbH 
(capital de DM. 20. 000), que gere M. Joachim Kommer. 
(561/ 42) Recemment creee a Paris au capital de F. 2. 000, l 'agen-
ce TEAM INT ERNA TIONAI!... Sarl (photo-reportages, publicite photographique, etc .. ) 
l'a ete par la firme de New York TEAM LTD pour 20 %, le solde allant a MM. Rene 
Ascoli (Paris) et Michel Mercier (Viroflay/Yvelines), gerant, a raison de 40 % chacun. 
I TEXTILES I 
(561/42) Representee aux Pays-Bas par la firme VENDOR N. V. 
(Heemstede), la manufacture americaine de vetements speciaux et impermeables en 
"Dracon" HOWE & BAINBRIDGE INC. (Boston/Mass,) a conclu a Enschede une asso­
ciation paritaire industrielle et commerciale avec le groupe K. N. T. U. -KON. NED. 
TEXTIEL-UNIE N. V. (cf. n ° 556 p. 39). Le cadre en sera la societe BAINBRIDGE 
EUROPE N. V. (Haaksbergen) au capital de Fl. 800. 000, competente pour !'ensemble 
du marche europeen. 
(561/ 42) Nouvelle filiale a Rome ( cf. n ° 557 p. 26) du groupe de 
New York BANKERS TRUST C 0 (cf. n ° 560 p. 36), la BANKERS TRUST FINANZIA­
RIA SpA a pris une participation minoritaire dans le groupe de confection textile 
CONFITEX SpA de Castelfranco Veneta (cf. n ° 351 p. 31), dont elle placera prochaine­
ment les titres dans le public. 
Occupant quelque 3. 000 personnes et animee par MM. Emilio et Silio Tamaro, 
CONFITEX (capital de Li. 4 milliards) a de nombreuses filiales oq societes-soeurs, 
notamment PETTINATURA ITALICA SpA, COLORTEX SpA, SILIO TAMARO & FIGLI 
SpA, ESSE INTERNATIONAL SpA, ESSE GRANDE DISTRIBUZIONE SpA, MAC-MOTO 
ATTREZZI CASTELFRANCO VENETO SpA, J.B. S. ENGINEERING SpA, HIRVELL 
ITALIANA SpA, etc ... 
( 561/ 42) L' entreprise allemande de confection textile STRIWA 
BEKLEIDUNGSWERKE GmbH de Lichtenfels (capital de DM. 2, 7 millions) s 'est dotee 
a Vienne d'une filiale commerciale, STRIWA BEKLEIDUNGSWERKE & C O GmbH (ca­
pital de Sch. 100. 000), que gere M. Rudolf Wunder (Lichtenfels). 
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(561/43) Le groupe allemand de confection KLAUS STEILMANN GmbH & C ° KG de Wattenscheid {cf, n ° 500 p. 38) a acquis du groupe PEEK & CLOP­PENBURG de Dusseldorf (cf. n ° 522 p. 39) la firme d�. confection masculine DRESS­MAST ER-WESTDEUTSCHE BEKLEIDUNGS-WERKSTA TTEN KG (fonds de commandi­te de DM. 4, 5 millions), et il transferera a Herne (320 ouvriers) les fabrications de l 'usine exploi tee a Mering/Schwab par la filiale DRESSMASTER YOUNG-AUGSBURGER KLEIDER FABRIK GmbH (Mering et Herne) de celle-ci. STEILMANN, qui escompte pour l'exercice 1970 un chiffre d'affaires de DM. 130 millions environ, a trois principales filiales : BRITTA-MODELLE GmbH (Gelsenkir­chen), HOMMEL & KLATT KG (Berlin) et COLETTE GmbH (Berlin). 
(561/43) Le groupe neerlandais de lainage et tricots "Scheepjes-wol" KON. VEENENDAALSCHE SAJET & VIJFSCHACHTFABRIEK v/h NED. D.S. VAN SCHUPPEN & ZDON N. V. de Veenendaal (cf. n ° 526 p. 34) a negocie le renfor­cement de sa position commerciale en Scandinavie avec la prise du controle au Dane­mark de la firme de tricotage MAYFLOWER A/S (Vejle/Jutland). Occupant quelque 30 personnes, celle-ci a realise en 1969 un chiffre d'affaires de Kr. 3, 8 millions. 
( 561/ 43) La representation en Republique Federale de la bonne-terie italienne CALZIFICIO VAIBRUNN SCOLARI & CAMELLINI (Reggio Emilia) est desormais du ressort de la firme DEUTSCHE VAIBRUNN STRU MPFFABRIK GmbH (Brammenthal/Heidelberg), nouvellement creee au capital de DM. 100. 000 avec pour gerant M. Karl-Heinz Stubinger. 
(561/43) Des interets suedois portes par MM. H. 0. Astrand et H. Sighsten ont ete a l'origine a Milan de la firme de creation de modeles et stylistesen amfection, decoration et ameublement SIGHSTEN INTERNATIONAL Srl (capital deLi. 5 millions), que controle le holding suisse INT ERCOMFINA SA (Fribourg).
I TOURISME 
( 561/ 43) Membre du groupe britannique CE tourisme et d'informa-tique BARR & WALLACE ARNOLD TRUST LTD (Leeds), l'agence de voyages WALLACE ARNOLD TOURS LTD a preside a la creation a Cologne de la societe INTERNATIONAL HOLIDAY DISCOUNT CLUB VON DEUTSQ-I LAND GmbH (Cologne), qui vendra en Repu­blique Federale, a travers des agences de voyage 1 ocales, des cartes permettant aux adherents du club anime par le groupe (3 millions de membres en Grande-Bretagne, Scandinavie et Benelux) d' obtenir sur leurs achats dans les magasins affilies a I 'orga­nisation une reduction de 10 %.
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(561/44) Animateur aux Pays-Bas du groupe hotelier et de res-
taurants que coiffe le holding N. V. DE V ALKENHORST de Voorschooten (cf. n ° 25 5 
p. 27), M. Gerardus Antonius van der Valk (Vught) est president en Suisse de la socie­
te d'exploitation de restaurants et hotels FALKENHORST AG (Gelterkinden/B�le), nou­
vellement formee au capital de FS. 50. 000 avec pour administrateurs Mme Silva Bur­
gin-Heinimann et MM. H, Bader-Bachner et A. Baader-Spinnler.
(561/44) La firme yougoslave de tourisme JUGOTANKER-TURJST-
HOTEL (Zadar) a installe une filiale a Rotterdam, ADRIATIC AGENTUREN N. V. (ca­
pital de Fl. 0, 5 million), qui, avec M. Ante Lovricevic pour directeur et MM. Bozo 
Jusup et Jakov Curzo pour administrateurs, est chargee de l 1organisation de voyages 
en Yougoslavie (notamment croisieres sur la cote Adriatique) 
(561/ 44) Les groupes de Rotterdam PAKHOED HOLDING N. V. 
(cf. n ° 559 p. 20) et de Gouda VERENIGDE BEDRIJVEN NEDERHORST (NEDERHORST 
UNITED) N. V. (cf. n ° 559 p. 21) ont pris ensemble une participation minoritaire a Cu­
rac;ao dans le groupe de Willemstad S. E. L. MADURO & SONS N. V. ( cf. n ° 510 p. 21), 
au conseil duquel ils seront representes par MM. A. M. Schreuders et N. Snijders. 
S. E. L. MADURO & SONS est deja lie aux groupes neerlandais (un tiers chacun) 
dans la compagnie de Curac;ao CRED N. V. (cf. n ° 507 p. 20), creee en 1969 pour la 
realisation du complexe touristique et hotelier "Parasana". 
(561/ 44) Ge rants de l' entreprise allemande de robinetterie HEIN-
RICH B RAUKMANN ARMATUREN GmbH de Mosbach/Baden (cf. n° 339 p. 28) qui em­
ploie 400 salaries environ et possede une filiale en Suisse, BRAUKMANN ARMATU­
REN AG (Rothrist/ Argovie), MM. Berhard et Heinz Werner Braukmann sont egalement 
gerants a Vienne, aux cotes de M. Gerhard Mager, de la societe fonciere, J'exploita­
tion de terrains de camping et de portefeuille BRAUKMANN GmbH, nouvellement for­
mee au capital de Sch. 100. 000. 
(561/ 44) Affiliee pour 28 % au Cameroun, a travers la SODETRAF-
ST E DE DEVELOPPEMENT DES TRANSPORTS AERIENS EN AFRIQUE SA, a la compa­
gnie aerienne U. T. A. -UNION DES TRANSPORTS AERIENS SA (groupe CHARGEURS 
REUNIS SA de Paris - cf. n ° 560 p. 45), la compagnie AIR AFRIQUE SA (Yaounde), 
OU 12 Etats africains ont chacun un interet de 6 %, a preside et participe pour 51 % (le 
solde se partageant entre 15 pays d'Afrique) a la creation en C6te d'Ivoire de la socie­
te de developpement touristique et hotelier HOTAFRJC SA (Abidjan), au capital de F. 
CFA. 60 millions. 
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I TRANSPORTS I 
( 561/ 45) L' entrepris e americaine de transports terre stre s, mari-
times et aeriens PACIFIC INTERMOUNTAIN EXPRESS C O (Oakland/Cal.) a pris pied 
chez les Six en y installant simultanement deux filiales, l 'une a Paris, 1 1 autre a Anvers. 
La premiere, P. I.E. TRANSPORT FRANCE Sarl (capital de F. 250. OOQ, qui l 'a 
ete en association 50/50 avec M. J.C. Petillon (Le Perreux/Val-de-Marne), a pour 
gerant M. Pierre Le Sache. La seconde, P. I.E. TRANSPORT N. V. (capital de FB. 
1 million), est presidee par M. Louis Jennequin. 
(561/45) Une association a ete conclue entre les compagnies mari-
times CIE MARITIME DES CHARGEURS REUNIS SA de Paris (filiale a 6 5, 6 % du grou­
pe CHARGEURS REUNIS SA - cf. n ° 560 p. 45), HAMBURG-SUDAMERIKANISCHE 
DAMPFSCHIFFAHRTSGESELLSCHAFT EGGERT & AMSINCK de Hambourg (groupe 
R UDOLF A. OETKER - cf. n ° 559 p. 45) et DART CONTAINER LINE C O LTD de Lm1-
dre s (cf. n ° 506 p. 37) pour la creation a Port Jersey/New York d'un terminal pour 
containers. Representant un investissement initial de $ 20 millions, celui-ci, qui 
sera exploite par une filiale commune, GLOBAL CONTAINER SERVICE INC., doit 
etre operationnel fin 1971. 
CHARGEURS REUNIS dessert deja New York et le Continent Nord Americain au 
depart de la Mediterranee par l 1 intermediaire de la FABRE LINE. De son cate, HAM­
BURG-SUD le fait au depart de l'Australie et la Nouvelle-Zelande a travers la COLOM­
BUS LINE INC. (New York). Pour sa part, DART CONTAINER LINE, qui a ete creee 
debut 1969 par la CIE MARITIME BELGE SA (Anvers;, THE BRISTOL CITY LINE OF 
STEAMSHIP LTD (Bristol) et CLARKE TRAFFIC SERVICES LTD (Montreal) , a une 
filiale a New York, DART CONTAINERLINE INC. Ses agents au Benelux sont les 
firmes AGENCE MARITIME INTERNATIONALE N. V. (Anvers) et HERFURTH N. V. 
(Rotterdam et Amsterdam). 
( 561/ 45) Les liens de cooperation pour le remorquage en eaux pro-
fondes recemment &blis. (cf. n ° 553 p. 42) entre les groupes maritim es Wm CORY & 
SON LTD (Londres) et L. SMIT & C 01 S INTERNATIONALE SLEEPDIENST N. V. (Rot­
terdam) se sont niaterialises avec la creation a Londres d'une filiale paritaire, SMIT 
& CORY INTERNATIONAL PORT TO WAGE LTD (capital de f 500. 000), dont M. A. F. 
Ramsay est directeur, et dont MM. Vise. Leathers, G.D. Green, P. E. van Willingen 
et W. E. Vietar sont administrateurs. 
(561/45) Un accord conclu entre les compagnies maritimes de Bre-
me DEUTSCHE DAMPFSCHIFFAHRTSGESELLSCHAFT "HANSA" (cf. n ° 550 p. 46), 
d'Amsterdam KON. NEDERLANDSCHE STOOMBOOTMIJ. N. V. (cf. n ° 546 p. 40) et de 
Madrid EUROMAR S. L. et MARITIMA DEL NORTE SA (cf. n ° 474 p. 31) porte sur la 
construction et !'exploitation en commun de deux navires porte-containers "roll-on­
roll-off" de 1. 700 t. chacun sur deux services hebdomadaires entre le Nord de l' Espa­
gne et d'une part les Pays-Bas, d'autre part la Republique Federale. 
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(561/46) Animee par M. Claude Beauchamp et specialisee en France dans les transports routiers internationaux par semi-remorques, la firme S. T. T.I.-STE DE TRACTION & TRANSPORTS INTERNATIONAUX Sarl (Nogent-sur­Marne) a ouvert a Milan une succursale dirigee par Mme Flora Maja. 
(561/46) La compagnie aerienne peruvienne AEROLINAS P�RUA-NEAS-A. P. S. A. (Lima), que preside M. Sanchez Cisneros, a ouvert a Paris une suc­cursale dirigee par M. Tomas de Paramo Cerni (espagnol residant a Paris). 
I DIVERS 
(561/46) Specialiste d'appareillages pour laboratoires (filtres amembranes, appareils pour filtrat i on, instruments a me surer le taux de poussiere), substances pour analyses microbiologiques, etc ... l'entreprise allemande SARTO­RIUS-WERKE GmbH de Gt'.>ttingen (capital de DM. 2 millions) s'est associee pour moitie a sa filiale SARTORIUS-MEMBRANFILTER GmbH (Gl:'.>ttingen) pour se donner une filiale a Malakoff/Hts-de-Seine, SAR TORI US FRANCE Sarl (capital de F. 150. 000 ), que gerent MM. J. W. Reinicke et W. Franken. 
(561/;i6) A l'occasion de l'augmentationa F .  0, 5 million du capi-tal de la STE D' EXPLOITATION DE CHAUFFAGE DE L'OUEST-SEC QUEST Sarl (Puteaux/Hts-de-Seine), la STE IMMOBILIERE ATLANTIQUE SA de Paris s'y est as suree une participation de 24, 84 % . Deux actionnaires de cette affaire, CIE DE PRODUCTION THERMIQUE & DE DISTRIBUTION-C. P. T. D. SA (Puteaux) - filiale a 50, 98 % de la S. C. A. C. -STE COM• MERCIALE D'AFFRETEMENTS & DE COMBUSTIBLES SA et affiliee pour 28, 99 % ala STE LYONNAISE DES EAUX & DE L'ECLAIRAGE SA (cf. n ° 484 p. 21) - et STE DE CHARBONNAGES P. STEPHAN PERE, FILS & CIE ont maintenu inchangees leurs participations de 46 % et 8 % respectivement, tandis que celle de la firme CENTRAL SANIT SA est revenue a 21, 16 % . 
0. M. E. n ° 561 du 28 avril 1970
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